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COLONIE  FRAN  — 

D E 

SAINT-DOMINGUE. 


L O I 

Sur  la  division  du  Territoire  de  ht 

» 

colonie  française  de  Saint-Domingue  ^ 
en  Départeniens  ^ Arrondissemens  et 
Paroisses. 

Du  14  Messidor,  an  neuf.  (15  Juillet  180I.  ) 

3Li’ AbsEMBLÉE  centrale  fie  Saint-Dorningne 
VII  la  division  du  territoire  de  cette  île  , faîte 
par  le  gouverneur  , en  vertu  do  l’article  34 
delà  constitution,  et  sur  sa  proposition,  de 
consacrer  cette  division  par  une  loi,  rend  la 
loi  suivante.  ^ 

TITRE  PREMIER. 

Division  du  Territoire  en  Dépa rtembnsJ 

Dîle  de  Saint-Domingue  est  divisée  en  sia? 
Départeniens , qui  sont  : 

t 

Le  dépnrrerpent  du  Sud.  Le  département  du  Nord. 

Le  département  de  l’Ouest.  Le  département  de  Cibao  ^ 
Le  nouveau  département  qui  autrefois  Samana. 
portera  le  nom  de  Louver-  Le  déparrerocDt  de  TOzanuij^ 

auricfois  de  rlogano. 
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» 

DÉPARTEMENT  DU  SUD. 

Ce  departement  ^ k partir  de  la  pointe  des 
Irois,  la  plus  ouest  de  l’île,  comprendra  la 
partie  la  plus  occidentale  jnscjiraii  pont  de 
Miragoane  , côte  nord,  et  reinboncliuri-  de 
la  grande  rivière  des  Côtes  de  Fer  , côte  sud  ; 
lali  gne  entre  ces  deux  points,  passant  <între 
les  paroisses  de  Saint-Michel  et  d’Acqnin  , 
d’nne  part,  et  celles  du  Petit  - Goave  et  de 
13aynet,  de  l’autre,  est  la  lîrjiitc  de  ce  depar- 
tement et  de  celui  de  l’ouest. 

Lechcfdieudc  ce  dépariement  estles  Cayes» 


DÉPARTEMENT  DE  L’OUEST. 


La  limite  de  ce  departement  est  k l’ouest 
celle  qui  lui  est  commune  nvoc  le  département 
du  Sud  ; elle  suit  au  sud  la  côte  depuis  l’cin- 
houchure  de  la  gram.l'  rivière  des  (^ôtes  de  Fer 
juscju’à  la  rivière  deNeybe,  qu’elle  remonte 
■jusqu’il  la  rencontre  d’une  petite  rivière  à 
roiiest  de  San-Juan  de  la  M.dgnana  5 elle  suit 
cette  petite  rivière  jusqu’aux  montagnes  , d’où, 
clic  parcourt  une  ligne  sud  et  nord  jusqu’à  la 
rivière  de  l’ Artlbonlte , près  de  llanica  ; elle 
descend  cette  livière  jusqu’à  son  embouchure  , 
et  de  ce  point  suit  le  dcveloppoTUcnt  de  la  côte 
de  l’ouest  Jusqu’au  pont  de  Miragoane. 

liC  clicf  - lieu  de  ce  departement  est  le 
Tort- R epublicain . 

DÉPARTEMENT  DE  LOUVERTURE. 


La  limite  de  co  <ît*parteinenc  part  de  l’em- 
houchnre  de  l’Artibonitc , la  remonte  jusqu’à 
TBanica  , d’où  elle  se  rend  le  plus  directement 
possible  au  point  de  jonction  de  la  Capotillo 
3VCC  le  Massacre  ; de  ce  point  elle  s’élève  sur 


% 
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les  crêtes  de  la  Mine  et  de  Valîêre  , suit  la 
chaîne  des  montagnes  des  Fonds  - Bleus  , 
venant  à Sans  • Souci , traverse  la  montagno 
noire  de  la  Grande  - Rivière  , parcourt  les 
anciennes  limites  françaises  et  espagnoles,  en 
englobant  la  Marre  à la  Roclic  , passe  au  Haut 
du  Trou  , vient  à l’habitation  Laroqiie  , inonto 
droit  la  chaîne  des  montagnes  de  la  Marme- 
lade , passe  à l’hahitation  Bedv>uret , en  suivant 
toujours  cette  chaîrm  Jusrju’aux  limites  com- 
munes auK  paroisses  du  Bj)rgne  , de  Plaisance 
et  du  Gros- Morne,  s’étend  'e  long  de  celles 
du  Gros- Morne  et  du  Moustique  , et  aboutit 
à la  petite  rivière  des  Cotes  de  Fer,  et  de  là. 
à la  mer. 

De  ce  point  enfin  elle  suie  le  développemen t 
de  la  Cote  , passant  par  le  Môle  Saint-Nicolas  , 
la  Plate-Forme,  les  Gona’ivcs  , jus(|u’à  Peiîi- 
Louchure  de  P A r tibonile. 

Le  chef  - lieu  de  ce  département  est  lea 
Go/Jaives. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

lia  liinito  de  ce  departement  suit  celle  dit 
departement  de  Louvertnro  , depuis  l’embou- 
chure de  la  petite  rivière  dos  (..'Aies  de  Fer 
jusqu’à  Banica  , d’où  elle  se  dirige  art  nord 
nord-est , pour  aller  chercher  les  sources  du 
llebouc , en  suit  le  cxrurs  , et  va  so  termines* 
par  une  ligne  à peu  près  sud  et  nord  , à la 
luer , à environ  douze  lieues  à l’est  de  Monte- 
Gbr  isl , et  de  ce  point  parcourt  la  Cote  de  Pest 
à 1 ouest  jusqu’au  point  d’où  elle  est  partie. 

Le  chef  - lieu  de  co  département  est  le 
Cap-Fran^ais^ 
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ïlÉPARTfEMENT  DË  CIBAO. 

La  limite  de  ce  département  suit  celle  du 
département  du  Nord  , depuis  la  mer  jusqu'au 
point  eouleincnt  tu'i  elle  roncoTitrcla  [)lus  liante 
Üéievation  des  montagnes  de  Cibao  , ensuite  la\ 
chaîne  do  ces  montagnes  jusqu’à  celle  où  la 
rivière  Snvfco  prend  sa  souice  , descend  cetto 
rivière  jusqu’à  celle  d’ Y niia  , et  de  là  à la  mer 
clans  la  baie  <ln  Samana  , einbrasno  l’îJo  do 

Sumiina,  et  règne  le  long  de  la  cAto , allant 

de  l’est  à l’ouest  jusqu’au  point  de  la  lirnito 
commune  avec  le  (loparicrnent  du  Nord. 

Lo  cliefdicu  dü  eu  ddjtartement  est  Sant- 

DÉPARTEMENT  DE  L’OZAMA. 

La  limite  de  ce  départemenr  prend  du  point 
où  celle  du  departement  du  Nord  cesse  d’être 
commune  avec  celle  du  département  deCibao; 
elle  suit  do  Touest  à l’est  celle  du  département 
de  Cibao  jusqu’à  la  baie  de  Samana  , la  côto 
sud  de  cette  baie  jusqu’au  C^p- Raphaël  ; do 
ce  point,  le  développement  de  la  côte  à l’est 
et  au  sud  jusqu’à  la  rivière  de  Neybe  , et  se 
termine  à l’ouest  par  celle  du  département  de 
rOuest  et  d’une  portion  de  celle  du  dépar- 
tement de  Lonvertiire. 

Le  chef- lieu  de  ce  département  est  Santa* 
Domingo. 

TITRE  II. 

EhvrsiON  Dit  Tearitoikb  bu  Paroisses. 

Le  département  du  Sud  contient  Paroisses  ^ 

ainsi  qu^il  suit  : 

Le  Cao-Tibiiron.  Sainc-Michd* 

Les  Coteaux,  L’ Anse-à-VcauJ 

Xocbcck  et  le  Poct-Saluc.  Le  Petit-Troa. 


Cayc5-du-Fon4s* 

Cavaillon. 

SainC'Louis* 

Accjuin. 

Le  département  de 

Paroisses 

Le  Petit-Goave, 

Le  Gtand-Goavc. 

l.topuc.  ^ ^ ^ 

Le  rort-lWpijl)licdin. 

La  Croix-des-Bou<^iiets. 
ï / Afcaliaye, 

Saine  - Marc  , à l’exception  de 
ce  qui  se  trouve  compris  dan* 
le  d^parîemç  pç  de  Lguyerture# 


Le  Corail, 

Jër^mie. 

Les  Abricots. 

Le  Cap-Dame-Marie.’ 

V Ouest  compreftd 
/ savoir  : 

Les  Verrettes. 

Le  Mirebalais. 

I.fs  Crands-Boi*. 

Ncybe. 

Les  Cayes- Jacmel , y corn» 

p(i$  le  SdIe<TfO(i  jiisqu'êus 

Anses  à Pitre. 

Jacmel. 

Baynet. 


Le  départermmt  de  Louvet ture  ren ferme 
Paroisses  ^ ainsi  qu'll  suit  i 


Le  Môle  Saint -Nicolas. 
Bombarde. 

Le  Gros -Morne. 

Terre  - Neuve. 

Les  Gonaives. 

Plaisance. 

La  Marmelade. 

Le  Quartier  de  Louvttture. 
San  - Miguel  de  l’Atalaye  , y 
compris  ce  qu’elle  acquiert 
sur  le  Dondon. 


Saint  - RaphaiiL 
Hinche. 

Banica. 

l^as-Cahobas. 

Farfan. 

La  Petite-Rivière^  y coio-^ 
piis  ce  qu’elle  acquiert 
sur  la  paroisse  de  Saine* 
Marc. 


Le  département  du  Nord  est  composé  de  Z4 
Paroisses , ainsi  qu^ il  éuit  : 


Jean  - Rabel, 

Le  Port  - de  - Paix. 

La  Tortue. 

Le  Petit  Saint -Louis. 
Le  Borgne. 

Le  Port -Margot, 

Le  Limbé. 

L’Acul. 

La  Plaine -du -Nord. 
Le  Cdp-Fran$aii^ 


Le  Dondon  . excepté  ce  qui 
entre  dans  U paroisse 
San-Migucl. 

Limonade. 

Sainte  - Susanne. 

Le  Trou. 

Valière. 

Sans  - Souci. 

Le  Terrier- Rouge* 
PuanamiQthe< 
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Lj  Petite -Anse.  Le  Fort  - Liberté, 

Le  Quartier  - Morin.  I aiavop, 

La  Grande  - Rivière.  Monte  - Christ, 


ie?  département  de  Cihao  contient  £ Paroisses , 

gai  sont  : 

Sant-Yago,  Le  Cotu5^ 

Porte  - Plate.  Samana. 

La  Vega. 


XjC  département  de  POzama  contient 
Paroisses  , ainsi  qu*H  suit  t 


Savana  Lamar. 
Higucy. 

Ceibo. 

Bayaguana. 

Mont-de-PIari. 

"Boya. 

San-Lorcnzo. 


Santo- Domingo  , y compris 
San-Carlos. 

Santa  Rosa. 

San  Gregorio  de  los  Ingcnioi. 
Bani. 

Azua. 

SjH'Juan  de  la  Maguana. 


Les  pflroîsses  resteront  circonscrites  dans 
leurs  anciennes  limites  , sauf  les  chmigeniens 
qu’opère  l’établissement  du  sixième  Dépar- 
tement , et  qui  ont  été  indiques  ; en  cas  de 
contestatiorïs,  les  administrations  municipales 
s’adresseront  au  gouverneur. 


TITRE  I I r. 


Division  pu  Tirritoirî  en  Arrondissemen». 


'Le  département  du  Sud  est  divisé  en  cinq 
Arrondissemens  militaires  , qui  sont  : 

Les  Ctyts.  Jérémie. 

SainC'Louis.  Tibutoo. 

L’Afise-à-Veau. 

Le  département  de  l*  Ouest  est  divisé  en  si  A 
A rrodissemens  militaires  ^ qui  sont  s 

Le  Port-RépubliciiOft . Neybe, 

Lèogane»  . ^ Mirebatiis. 

Jacmel,  Saioc-Marc) 


I 
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5 Le  dflpartement  de  Louverture  est  divisé  en  4 
Arrondi  ssemcns  militaires  ^ qui  sont: 

J Les  Gonaives.  Hinche, 

J Le  Môle  Saint-Nicolas.  Bauica. 

5 Le  département  du  Nord  est  divisé  en  six 
A rrondissemens  militaires , qui  sont  s 

. Le  Cap-Français.  Monte-ClirisU 

J Caracoie.  Le  Limbe. 

J Le  Fort-Liberté.  Le  Forc-de-Paix. 

i Le  département  de  Cihao  est  divisé  en  quatre 
Arrondissemens  militaires , qui  sont: 

\ Sant*Ya[^o.  La  Vega. 

PortC'Piate,  Samana. 

i Le  d'^pa^tement  de  VOzama  est  divisé  en  trois 
Arrondissemens  militaires  , oui  sont: 

^ J. 

I Santo-Dnmingo.  Azua. 

San-Pedfo. 

I^a  présente  T^oi  sera  imprimée» 

Si^nô  PoRGELT.A.  , president  ^ Raiimond,' 
Cor  LET  , G \ST()N  NoGER  ÉE  , LaCOUR  , RoXAS  , 
Mugnoz,  Mancebo,  Et.  Viart,  secrétaire. 


Aa  nom  de  la  colonie  punfaise  de  Saint  - Dçmingue, 

Ee  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE. 
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L O I 

SlTR  la  Religion  catholique^  apostolique 

et  romaine^ 

Pu  x6  Messidor,  an  neuf.  ( ij  Juillet  i8oï*  ) 

L’Assembj JÉB  centrale  de  Saint-Domingue  , 
sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 

TITRE  PREMIER. 

DE  L’EXERCICE  DU  CULTE. 

Article  tremier. 

Toute  personne,  quelle  f[uesoit  son  opinion 
religieuse  , doit  respecter  le  culte  , dont  la 
constitution  de  Saint-Domingue  a proclamé 
l’exercice  public. 

3.  Quiconfjue  , au  mépris  de  l’article  pré- 
cédent , troublera  l’exercice  du  culle  , soit 
dans  les  lieux  qui  y sont  consacrés  , soit  dans 
les  cérémonies  ordonnées  par  la  religion , soit 
dans  la  personne  d’un  de  ses  ministres  , 
sera  considère  comme  perturbateur  de  l’ordre 
J)ublic  , poursuivi  et  puni  comme  tel. 

3.  Toute  cérémonie  religieuse  , excepté 
celles  relatives  à l’administration  des  sacre- 
tnens  aux  malades , ne  pourrai  avoir  lien 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

4.  Aucvin  ordre  , décret  ou  loi  ecclésias- 
tique , quoîqu’cn  matière  purement  spiri- 
tuelle , ne  pourra  être  exécuté , dans  la  colonie^ 
sans  le  consentement  du  gouverneur.  • 

5.  Les  Dimanches  étant  consacrés  à l’exer- 
cice du  culte  , seront , pour  tous  les  citoyens  p 
les  seuls  jours  de  repos. 
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6.  La  fôte  de  rAnricmciatîon , la  £ète  dù 
i Noël,  la  Fcte-Dleu,  celle  de  l’ Assomption  dô 

la  Vierge,  celles  de  TAscension,  de  la  Tous- 
c saint,  de  la  Saint- Jean  , et  celle  de  saint 
I Dominique  , patron  de  l’ile,  seront  aussi  reli- 
j gieuscment  observées,  de  même  que  les  fêtcsi 
3 de  chariuc  paroisse. 

7.  Les  administrations  municipales  nom- 
1 meront  dans  leur  sein  un  administrateur,, 

) chargé  de  remplir  les  fonctions  de  ci-devant 
: marguillier. 

8.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaire» 
} assisteront  régulièrement  ou  service  du  culte 
) en  corps , et:  suivant  Tordre  des  places  qui 
[ leur  seront,  désignées. 

9.  Lev  administrations  municipales  , de 
I concert  avec  les  ministres  du  culte  , concé- 
deront, au  profit  de  la  paroisse,  des  places 
dans  les  églises , aux  familles  qui  désireront 
y avoir  des  bancs,  et  en  fixeront  le  nombre* 

10.  A Tçgard  des  bancs  qui  ont  été  conservés 
dans  Les  églises  , et  dont  les  propriétaires  se 
trouvent  absens , les  administrations  munie!-* 
pales  feront  procéder  à leur  vente  et  adjudica- 
tion, au  profit  de  la  paroisse,  sans  que  les 
adjudicataires  puissent  prétendre  de  les  dtè- 
placer  de  Téglise. 

T I T R E I I. 

) 

Des  Ministres  du  Culte. 

11.  Les  ministres  du  culte  qui  seront  em- 
ployés à desservir  les  paroisses  , seront  le» 
seuls  qui  pourront  prêcher  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  administret 
Ibs  sacremens  aux  citoyens  dans  Tétenduie  à^ê 
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pfiroisses  qui  leur  seront  assignées  par  le 
güuvcrnonr. 

12.  Aucun  homme  cVégUse  ne  sera  consi- 
déré c<3iniiie  ministre  du  culte  on  fonction- 
naire public,  en  niatière  de  religion  , s’il  n’est 
employé  à desservir  une  paroisse. 

13.  Ne  seront  point  empêches  les  ministres 
du  culte  de  tenir  d(\s  répertoires  des  baptêmes  , 
céléliratioMS  de  mariages  et  sépultures  des 
citoyens  , comme  actes  purement  religieux. 

14.  Los  ministres  du  culte  ne  pourront 
néanmoins  ni  baptiser,  ni  marier,  ni  in- 
iiutner  I,  qu’au  pF  calable  il  ne  leur  ait  été 
justifié  que  les  déclarations  y relativTs  en  ont 
été  faites  à rofficier  public  cliargo  de  cons- 
tater les  naissances  , mariages  et  décès  dans 
la  paroisse. 

15.  Les  ministres  du  culte  , sur  la  présen- 
^tation  du  préfet  apostolique  , seront  non? mes 
par  le  gouverneur,  nui  leur  assignera  l’étendue 
de  le4ir  aamtni^trauon  spirituelle. 

Il  en  sera  de  même  do  !.a  nomination  des 
vicaires  , lorsque  le  minisfre  du  culte  d’u?:a 
paroisc  en  fera  connaître  le  besoin  au  préfet. 

TITRE  II  I. 

De  la  Juridiction  des  Ministres  du 

Culte. 

16.  L’autorité  et  la  juridiction  des  ministres 
du  cnlie,  quels  (jue  soient  lcu>  s giades  et  leurs 
dignités  , sont  ])urement  spirituelles.  * ' 

; 17.  Les  ministres  du  culte,  pour  les  cas 
reUgieux , seront  jugés  par  leur  préfet;  pour 
ies  cas  civils,  ils  le  seront,  par  les  tribunaux 
/tirdinaircs  d’où  relèvent  les  paroisses  où  ils 
résident. 


( n ) 

18.  TjCS  ministres  du  culte  no  pourront  ^tre 
j d<iposés  ïû  Interdits  de  leurs  fonctions,  pour 
i les  cas  religieux  , sans  fjne  les  jugeinens  (jui 
I les  Gf)ndamncnt  et  les  motifs  (jiii  y ont  donné 
i lieu,  n*ayeiit  été  participes  au  gonvernenr  ; 
1 maïs  [u)ur  les  cas  civils  , ils  auront  les  memes 
J droits  le-  (Iclenses  et  d'a[>pel  t[îie  les  autres 
j justiciab'es  de  la  colonie. 

19.  Comme  citoyens,  les  ministres  du  culte 

[ riofjt  êlï'e  employés  à des  tonctions  civiles, 

> compatibles  avec  leur  caractère  d’homiiïes 

> crèglise. 

T I T RE  l y. 

Dîi  Préfet, 


20.  Il  y aura  un  préfet  apostolique  dans  la 
'Cobniie  ; sa  résidence  est  fixée  dans  le  lieu 
de  la  resi  de  nce  ordinaire  du  gouverneur. 

21.  Le  préfet  fera  les  règlemens  relatifs  à 
la  police  et  à rexercloe  du  culte , et  à la  disci- 
pline des  ministres,  et  s('  conformera  à cet 
effet  l\  la  constitnti(yn  de  Saint*  üoiningue  et 
aux  lois  civiles  ex^'cuiccs  daus  la  colonie. 

22.  Ce  préfet  sera  en  même-temps  ministre 
du  culte  et  cri  remplira  les  fondions  dans 
le  lien  de  sa  rcsidence  ; ü s’adjoindra  un  ou 
plusieurs  vicaires  selon  qu’il  y aura  lieu. 
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Du  Traitement  des  Ministres  du  Culte 

et  du  Casuel, 

23.  Les  ministres  dn  culte  seront  salariés  et 
logés  par  les  administrations  uiuiiigipales  des 
j)arûisses  qu’ils  desservent. 
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24-  Les  droits  appelés  curiaux  dans  Taiî*- 
cienne  partie  française  seront  perçus  comme 

Î>ar  le  passe,  par  les  ministres  du  culte,  et 
es  droits  connus  sous  le  nom  de  fabrique  , 
par  les  administrations  municipales  ; le  tout 
conformément  au  tarif  du  4 Décembre*  177^. 

25.  Dans  la  nouvelle  partie  française  , les 
administrations  municipales  substitmront  à 
la  dîme  qui  est  supprimée  tel  autre  droit  pour 
subvenir  à Tentreticn  du  cuite  et  de  scs 
ministres  , si  les  revenus  des  paroisses  ne 
peuvent  suffire  à cette  depertse  ; et  les  ministres 
du  cuire  percevront  les  mêmes  droits  curiaux 
fixes  par  le  tarif  de  1775. 

TITRE  .V  I. 

Des  Biens  appartenant  aux  Paroisses» 

26 • Les  biens  appartenant  aux  paroisses  , 
tant  dans  rancicnno  partie  irançalse  que  dans 
la  nouvp|le  , s^Tont  remis  aux  administr-ations 
municipales  , qui  les  feront  réçir  ou  aifermer 
pour  le  compte  des  paroisses. 

De  ceux  appartenant  aux  Mission^ 
naircs  ^ Moines  et  Couvens» 

27.  Les  biens  appartenant  aux  mission- 
naires , moines  et  couvens  , tant  dans  la  partie 
française  ancienne  c|ue  dans  la  nouvelle,  seront 
provisoirement  ré^is  par  Tadininistration 
générale  des  domaines  de  la  colonie. 

De  ceux  provenant  des  Fondations  de 

Famille* 

■% 

■ î8.  Les  biens  provenant  des  fondations  de 

famille  suivront  leur  destination  originaire 


( i3  ) 

\ et  parfîcnliorc  , conrorfnément  aux  condition® 
) de  1 cur  execution. 

La  présenta  Loi  sera  imprimée. 

Signé  Borgflla^  , président  ; Raimond  ^ 
> Collet,  Gaston  Noceuke,  Lacoüiv,  Roxas^ 
( M üGNOz , Mancedo,  Et.  Viart,  secrétairci* 

->»ji«aoBUiija  ■■■!>■  — 

/îv  nom  de  la  coloiùc  française  de  Saint  • I^Qjfitngüé» 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  cî-dei»S\'a 
sera  scellée  , promulguée’  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint*-Domîngue  , 
Signe  TOUSSAINT  LOUVERTURB. 


LOI 

Strn  les  Bîifaiis  nés  hors  Mariage* 

Du  19  Me/;si<ior,  an  neuf.  ( j8  Juillet  i8o-i.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint* Domingue , 
sur  la  proposition  du  gouverneur , rend  la 
loi  suivante. 

TITRE  PREMIER. 

De  VÉtat  des  En  fans  nés  hors  Mariage  ^ 
dont  les  Pères  sont  vivans. 
Article  premibu. 

La  loi  n’admet  pas  la  vérification  de  la 
paternité  non  avouée  devant  roffîcier  public. 

2.  L’enfant  d’  une  femme  non  mariée  a pour 
père  celui  qui  le  reconnaît  ^aoa  lo3  dornucfa 
^rascrites  ci<*aprèdi  ...  * > 
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3.  La  reconnaissance  doit  6tre  faîte  devant 
Tcfïicier  public  charge  de  constater  la  nais* 
«ance  des  citoyens  dans  la  paroisse  où  i’er  fant 
est  né* 

4.  Cette  reconnaissance  doit  6tre  confirmée 
par  ravcii  de  la  mère  dans  k‘  même  acte  ou 
dans  un  antre  acte  an  thon  tique.  La  recon'- 
naîssonce  du  père  no  peut  valider  sans  cet  aven. 

5.  Si  toutefois  la  mère  vient  à décéder  des 
..  suites  de  l'accouchement  san.s  avoir  pu  con- 
firmer la  reconnaissance  du  père  de  son  enfant, 
dans  CO  cas  sculnncnt  la  reconnaissance  du 
père  siifïira. 

6.  L'acte  de  mariage  peut  contenir  la  recon- 
naissance (les  en  fans  que  les  deux  époux  ont 
eu,  tandis  qu'iLs  ii’ctaient  pas  engagés  dans' 
les  liens  du  ma»iage. 

7.  La  reconnaissaîice  peut  être  faite  pen- 
dant la  grossesse,  an  moment  de  ia  naissance 
de  r enfant,  ou  h tonte  ant^e  épo()ne  de  la  vie 
des  père  et  mère,  et  sera  valable  Iors(jnVlle 
réunira  les  caractères  et  condiiions  ci-dessus. 

8.  Le  père  qui  a reconnu  un  enfant  lui 
cU)nne  son  nom  , et  doit  contriLner,  avec  la 
mère,  à la  nourriture  , à l’éducation  et  l’en- 
tretien de  cet  enfant. 

Chacun  d’eux  y subvient  en  proportion  de 
6es  facultés. 

9.  Nul  enfant  né  hors  mariage  ne  peut-être 
reconnu  par  un  père  engagé  aans  les  liens  1 
du  mariage. 

io\  Lorsqire  l'enfant  n'est  pas  reconnu  par  ' 
son  père  , la  mère  seule  est  chargée  de  remplir  ! 
les  devoirs  de  la  nature  envers  lui  5 alors  l’en-  • 
fiant  porte  le  nom  de  sa  mère. 

A ,.ll.  S'il  arrivait  qu’une  mère  voulût  se  1 

sOusUaire  à raccompUssemQnt  de  ses  devoir^  { 


( t5  î 

envers  Reniant  c[\i*elle  a mis  au  monde  , elle 
^ y serait  contrainte  ; la  toi  appelle  sur  elle  la 
i vigilance  du  ministère  public. 

12.  L'enfant  mort  dans  le  sein  de  la  raère^ 

(|  ne  recueille  ni  ne  transmet  aucun  droit. 

3 3 L’existence  de  l’enfant  n’est  reconnue 
I que  du  moment  de  sa  naissance. 

I^orqu’il  s’agit  de  ses  intérêts , il  est  consi* 

I déré  comme  vivant  depuis  l'instant  où  il  a 
été  conçu. 

i4-  i^es  enfans  nés  hors  mariage  n’ont 
d’autrea  parens  ascendans  que  leurs  père  et 
uiêre  , et  collatéraux  , que  leurs  frères  et 
s.<eurs  , leurs  oncles  et  tantes  > nés  comme  eux 
hors  mariage  , et  les  descendansde  leurs  frères 
et  sœurs  , oncles  et  tantes. 

15.  Celui  qui  ne  connaît  pas  ses  parena 
est  appelé  orpheUn  , conurie  celui  qui  les  a 
perdus. 

TITRE  II. 

T)q  leurs  Droits  suçcessijs. 

16.  Les  enfans  n/‘S  hors  mariage  d’un  père 
qui  décédera  sans  avoir  été  luarié  , ou  veuf 
sans  laisser  d’enfant , on  flo^scendant  légitime, 
auront  la  nioiiié  des  biens  de  la  succession, 
dans  lacjiielle  moitié  seront  compris  les  avan- 
tages  qu’ils  auraient  pn  recevoir  de  leur  père 
de  son  vivant  , autres  que  leur  nourriture^ 
entretien  et  éducation. 

A l’égard  de  l’autre  moitié,  elle  sera  dévolue 
aux  parens  légitimes  du  père  , sauf  par  eux 
à rapporter  à la  masse  les  sommes  qui  leur 
auraient  été  données  parleur  parent  de  son 
vivant.  ■ . • 

17.  Si  un  père  ayant  enfans  nés  hors  ma-^* 
fmge , fait  des  dispositions  teitameatairos , 
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lo  montant  en  sera  pris  sur  la  moitW  rev^o- 
jiantG  à ses  parens  légitimes  , et  non  sur  la 
rnoitié  afFcrante  auxdits  enfans  , et  sauf  ies 
réserves  coutumières. 

18.  Si  les  heritiers  légitimes  d’un  défunt, 
laissant  des  enfans  nés  liors  mariage  , ne  se 
trouvent  pas  présens,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  fondés  de  pouvoir  pour  recueillir 
Ift  part  qui  leur  revient,  les  enfans  nés  hors 
n>ariage  pourront  se  faire  mettre  en  pos- 
session de  cette  part  , sauf  à en  rendre 
compte  en  temps  et  lieu  , et  il  leur  sera  fait 
raison  des  appointemens  ou  commission 
d’usage  ; ils  seront  tenus  de  fournir  bonne 
ot  sulTisante  caution  , jusqu’à  concurrence  do 
la  valeur  du  mobilier  de  la  succession  , pour 
ce  qu’il  n’en  pourrait  pas  représenter,  et  dont 
)a  perte  pourrait  leur  être  imputée* 

19.  Si  au  bout  de  dix  ans  les  héritiers  légi- 

times ne  se  sont  pas  présentés,  alors  la  part 
qtii  devait  leur^ovenirsera  bien  et  valablcinont 
échue  aux  enfans  nés  hors  mariage  , et  leur 
appartiendra  en  toute  pror>riété.  , 

20.  Si  un  père  qui  a reconnu  un  enfant 

né  hors  mariage,  vient  à se  marier  avec  une 
femme  autre  que  la  mère  de  l’enfant,  ce  père  i 
sera  tenu  , avant  son  mariage  , d’assurer  à . 
l’enfant  ^ne  pension  alimentaire  jusqu’à  Fâge  i 
de  18  ans,  et  proportionnée  à ses  biens,  et  ; 
de  lui  donner  en  outre  un  métier.  Là  se  ) 
borneront  les  prétentions  de  l’enfant , et  les  ii 
obligations  du  père , s’il  lui  survient  de  son  j; 
mariage  des  enfans , ou  si  son  épouse  lui  ii 
survit  et  appréhende  sa  succession  en  qualité  li 
de  donataire  en  propriété.  I 

• Mais  si  là  veuve  n’est  que  donataire  usu- 

fruitière  P ou  que  U mari  survüve  à son  épouse  A 


■i- 

y 
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lel  qn'il  décède  ensuite  sans  avoir  eu  d’enfani 
ou  descendans  iëj^itlaics  , alors  l^erifant  né 
hors  mariage  , cjui  aura  été  reconnu , recouvré 
tous  scs  droits  , fixés  suivant  Tart.  i6  Ci-dessus.' 

2.1,  L^enfant  ne  hors  mariage , reconnu  pâî: 
sa  mère  , lui  succédera  dans  la  totalité  de  ses' 
Li(*ns  , si  elle  meurt  sans  enfansou  descendans 
légitimes  5 mais  au  contraire  , si  elle  meurt 
'laissant  des  enfans  ou  descendans  légitimes^* 
l’enfant  né  hors  mariage  ne  pourra  prétendre 
rju’à  la  moitié  de  la  portioYi  d’un  enfant  né 
ij  dans  le  mariage,  et  ce,  sur  les  seuls  bien* 

»!  de  la  iTièro. 


! 22.  L’enfant  né  hors  mariage,  après  avoir 

recueilli  la  succession  de  ses  père  et  mère 
'et  venant  à décéder  sans  laisser  d’héritiers 
et  sans  avoir  valablement  disposé  de  ses  biens^ 
lesdits  biens  retourneront  à la  souche  et  ligne 
d’où  ils  sont  provenus  ; et  s’il  se  trouvait  des 
acquêts , alors  ils  seront  partagés  par  égal© 
portion  entre  les  deux  souches. 

23.  L‘  S enfans  nés  hors  mariage  succéderont 
egalement  à leurs  frères  et  sœurs,  aux  descen-» 
dans  de  leurs  frères  et  sœurs,  à leurs  oncles 
et  tantes  et  à leurs  collatéraux,  tous  nés 
comme  eux  hors  mariage  et  décédant  sans 
enfans. 


TITRE  III. 


Z)es  Enfans  nés  hors  Mariage  > dont 
les  Pères  sont  décédés. 

24»  Les  enfans  nés  hors  mariage  , actuel- 
lement existans  dans  la  colonie , dont  les  pères 
sont  décédés  depuis  et  à compter  seulement 
du  23  Août  1791  ( 8*  ) jusqu’autour  de 
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jjr&mulgatîon  de  !a  présente  loi  ^ sans  avoir 
été  mariés , ou  veufs  sans  enfans  ou  descen- 
idans  légitimes,  seront  admis  à prouver  leur 
filiation  devant  les  tribunaux, 

a5.  La  filiation  sera  prouvée  par  la  posses- 
sion d*état  résultante  ; savoir  : ou  d’un  acto 

i)ublic  dans  lequel  le  père  aura  parlé , ou  do 
a cohabitation  du  père  avec  la  mère  au  moins 

f)endant  un  an  dans  la  même  maison,  avant 
a naissance  de  l’enfant,  et  desseins  données 
Jpar  le  père  à la  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation de  l’enfant,  ou  du  testament  olographe 
du  père. 

20.  Les  enfans  nés  hors  mariage , dont  la 
îiliation  sera  prouvée  par  l’un  des  trois  moyens 
ci-dessus  , auront  et  exerceront  les  mêmes 
droits  que  les  enfans  nés  liors  mariage  reconnus 
par  leur  père,  et  ne  pourront  les  faire  valoir 
'que  dans  le  cas  et  aux  mômes  conditions  pré- 
Smes  au  titre  II  des  droits  successifs  ci-dessus. 
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La  présente  Loi  sera  imprimée. 

Signé  Borgella  , président  ; Raimond, 
Collet,  Gaston  Noger^e,  LacoüR,  Roxas, 
Mü^noz,  Mancebo,  Et.  Viart,  secrétaire. 
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Au.  nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue^ 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 
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Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTÜRB- 
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Sur  VOrganimtion  des  Trihunaiix. 

Du  4 Thermidor,  an  neuf.  ( ij  Juillet  1801.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue, 
8ur  ia  proposition  du  gouverneur  , rend  lé 
loi  suivante, 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales  », 

Article  tubmibr. 

tribunaux  civils  et  criminels  de  dépar- 
tement, et  les  tribunaux  de  paix  et  de  com- 
merce , actuellement  existans  dans  la  colonie, 
sont  supprimés  ; néanmoins  ils  continueront 
leurs  fonctions  jusqu’à  Tinstallation  des  nou- 
veaux tribunaux. 

2.  La  décision  des  arbitres  que  les  citoyens 
auront  choisis,  aux  termes  de  l’article  4^  de 
Ja  constitution  de  Saint-Domingue,  pcRir  juger 
leurs  contestations , ne  sera  point  sujette  à 
appel , s’il  n’est  expressément  réservé. 

3.  Nul  ne  pourra  être  juge,  lieutenant  de 
juge,  commissaire  du  gouvernement  près  les 
tribunaux,  substitut,  assesseur,  ni  greffier, 
s’il  n’est  âgé  do  vingt-cinq  ans  accomplis. 

4.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  Tarticlô 
précédent  ne  pourront  être  requis  pour  aucun 
autre  service  public  ; ils  ne  pourront  s’absenter 
plus  de  dix  jours  sans  congé  du  tribunal,  et 
plus  d’un  mois  sans  congé  du  gouverneur. 

5.  La  justice  sera  administrée,  et  tous  lc$ 
actes  publics  seront  faits  Au  nom,  de  là  colenià 
Jrançaise  de  Saint^D(fmingu4f 
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<6.  Pour  la  date  des  actes  on.  contlmiern  da 
buivre  Tannuaire  républicain , mais  on  sera 
tenu  de  rapporter,  entre  deux parenthésCvS , la 
date  correspondante  de  l’ancien  calendrier. 

TITRE  II. 

'Des  Tribunaux  de  premihre  Instance^ 

J,  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  première 
instance  dans  les  villes  ci-après  ; savoir  : au 
Cap-Français  , au  Fort-Liberté  , au  Port-de- 
Paix  , aux  Gonaives  , à Hinche  , au  Port- 
Hépubïicain,  à Léogane,  à Jacrael,  aux  Cayes, 
à Acquin , à Jérémie,  à Santo-Domingo  , à 
Ceibô  , à Azua  , Sant-Yago  et  à Satnana. 

8.  Ces  tribunaux  seront  composés  d’un  juge 
et  d’un  lieutenant  de  juge. 

9.  Il  y aura  près  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  un  commissaire  du 
ïiement  et  un  greffier. 

10.  Dans  chaque  paroisse  du  ressort  d’un  t* 
Tribunal  de  première  instance,  il  y aura  un 
eubstitut  du  commissaire  du  gouvernement, 
lequel  fera  tous  les  actes  conservatoires  ct:ij 
préparatoires, 

11.  Le  ressort  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  fixé  comme  suit  ; savoir  : 
celui  du  Cap  - Français  sera  composé  des; 
paroisses  de  Limonade , de  la  Grande-Rivière,  |j 
de  Sainte-Susanne  , du  Dondori , du  Quartier- 
Morin,  de  là  Petite-Anse  , de  la  Plaine-du-Ji 
Nord , de  l’Acul  , du  Lîmbé  et  du  Port-.il 
Margot. 

Celui  du  Fort -Liberté  sera  composé  desn 
'tearoîssea  de  Monte -Christ  , de  Laxavon 
U Ouanaminthe , du  Terrier-Rouge , du  Trou 
Yalière  et  de  Sans -Soucia 
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Celui  du  Port -de -Paix  sera  composé  ded* 
paroisses  du  Petit  Saint-Louis,  de  la  Tortue^ 
de  Jean-Rahel  et  du  Borgne. 

Celui  des  Gonaïves  sera  composé  des  paroîs-* 
ses  du  Saint  - Nicolas  , de  Bombarde, 

du  Gros- Morne  , de  la  Marmelade  , de  Plai- 
sance , de  Terre  Neuve  , du  canton  Couver- 
ture , de  la  Petite  • Rivière  de  PArtibonite  , 
des  Verrettes , de  Saint-Marc  et  de  San-Miguel 
de  PAtalaye. 

Celui  de  Ilinche  sera  composé  de  Banica 
de  San-Raphaël , de  Las-Cahobas  et  de  Farfan* 

Provisoirement  le  siège  de  ce  tribunal  sera 
établi  à San-Miguel  de  PAtalaye  , paroisse 
fjui  , alors  et  jusques  à la  translation  du  siège , 
dépendra  du  tribunal  de  Hinche  pour  le 
ressort  de  la  justice. 

Celui  du  Port-Républicain  comprendra  les 
paroisses  de  l’Arcahaye  , de  la  Croix-des- 
Bouquets  , du  Mirebalais  et  des  Grands-Bois. 

Celui  de  Lédgane  sera  compose  des  paroisses 
du  Grand-Goave  et  du  Petit-Goave, 

Celui  de  Jacmcl  Comprendra  les  paroisses' 
de  Baynet , des  Cayes-Jacmel  et  du  Saie-Trou.* 

Celui  des  Cayes  comprendra  les  paroisses  de 
Torbeck  , de  Port-Salut,  des  Coteaux  et  de 
Cavaillon. 

Celui  d'Aquin  comprendra  les  paroisses  du 
Petit-Trou,  de  PAnse-à-Veau  ^ de  St- Michel* 
et  de  Saint-îiOuis. 

Celui  de  Jérémie  comprendra  les  paroisses 
de  Tiburon  , du  Cap  - Dame  - Marie  des 
Abricots  et  du  Corail. 

Celui  de  Santo  - Domingo  comprendra  les 
paroisses  de  San-Lorenzo,  de  Santa-Rosa  et 
San-Gregorio  de  los  Ingenios. 

Ç^lui  de  Cçibo  comprendra  les  parpifisefi 
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Hf?  Savana*Lamar , Higuey  , de  iîayagiiana 
lyionf  - de- Plata  et  Boya.  < 

Celui  cl’^ziia  compreTulra  Bani,  San-Juan 
de  la  Maguana  , Barahona  et  Neybe. 

Celui  de  Sant-Yago  comprendra  les  paroisses 
de  Porte -Plate  et  la  Vega. 

Celui  de  Saraana  comprendra  Samana  et 
le  Cotuy. 

12.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  de  toutes  matières  civiles  , crimi- 
ucllcs,  maritimes  et  commerciale^  , confbr- 
anément  aux  ordonnances  y reiailves. 

13.  Les  juges  et  les  lieutenans  de  juges  , les 
commissaires  du  gouvernement  , leurs  subs- 
tituts et  les  greffiers  , ne  recevront  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  que  les  èino- 
îuniens  fixés  par  le  règlement  du  4 Décembre 
3775^  auquel  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
Btricteraent  en  ce  qui  concernait  les  ci-devant 
juridictions. 

l4*  Dans  les  affaires  qui  no  seront  point 
susceptibles  d*im  appointement  à mettre  , 
Tnaîs  qui  nécessiteront  un  long  examen  de 
pièce  , le  juge  pourra  mettre  cm  délibéré  et 
taxer  son  jugement.  La  taxe  dans  tous  le# 
cas  ne  pourra  excéder  100  francs  pour  le  juge, 
^6  f,  pour  le  commissaire  du  gouvernement, 
lorsque  son  ministère  est  nécessaire , et  66  f. 
pour  le  greffier  ^ y compris  l'expédition  du 
jugement. 

i5.  Les  affaires  appointées  seront  distri-, 
buées  par  le  juge  ; sur  trois  procès  il  en 
prendra  deux. 

16*  L’ordre  du  service  dans  chaque  tribunal 
d#  première  instance  sera  établi  par  un  règle- 
xnent  du  tribunal  fioumis  à Papprobatîon 
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ly.  Les  causes  en  première  instance  qui 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  8up*> 
primés  , seront  portés  sur  une  simple  citatioit 
devant  le  nouveau  tribunal  qui  en  doiç 
connaître. 

TITRE  ÏII. 

Des  Tribunaux  <TApp^. 

18.  Il  sera  établi  deux  tribunaux  d’appelJ 

19.  L’un  sera  placé  à Salnt-Marc  , et  com* 

Kendra  dans  ^n  ressort  les  departemens  dit 
ord  , de  Louverture  , de  l’Ouest  et  du  Sud. 
L’autre  sera  placé  à San to  - Domingo  , et 
comprendra  dans  son  ressort  les  départeméns 
de  Cibao  et  de  i’Ozama. 

2.0.  Ces  tribunaux  seront  composés  d’un  pfé.- 
cldcnt  ^ de  quatre  Juges  et  de  deux  assesseurs. 

OLi  II  y aura  près  de  civique  tribunal  d’appel 
un  commissaire  du  gouvernement,  un  subs- 
titut et  un  greffier. 

22.  En  cas  d’empêchement  du  commîssaira 
du  gouvernement  et  du  substitut  , les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  momenta- 
nément remplies  par  le  dernier  nommé  dea 
assesseurs. 

23.  Les  tribunaux,  d’appel  statueront  sur 

les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribu*- 

naux  de  première  instance. 

24.  L’appelant  sera  tenu  de  consigner  uno 

amende  de  3o  francs. 

♦ 

25.  Les  jugemens  des  tribunaux  d’appel  no 
pourront  être  rendus  par  moins  de  cinq  juges.' 

26.  L’ordredu  service,  dans  chaque  tribunal 
d’appel,  sera  établi  par  un  règlementdu  tri- 
bunal , soumis  à l’approbation  du  gouvemieuf.' 

27.  La  justice  sera  rendue  gratuitement 
^ana  les  tribunatis  d’appeL 
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a8.  Les  juges  recevront  en  conséquence  un 
«traitement , à la  charge  du  trésor  de  la  colonie , 
lequel  sera  fixé  par  le  gouverneur. 

; 29.  Le  commissaire  du  gouvernement  aura 

le  même  traitement  que  le  président.  Le  subs- 
titut aura  le  même  traitement  que  Tassesseur. 

3o«  Les  greffiers  des  tribuna^ix  d’appel  per- 
cevront les  émolumens  attribués  aux  greffiers 
des  ci  - devant  conseils  supérieurs  , par  le 
règlement  du  4 Décembre  177 5 • 

; 3l.  Les  causes  d’appel  pendantes  dans  les 

tribunaux  supprimés  , seront  portées  dans 
.l’état  où  elles  se  trouveront , et  par  une  simple 
.citation  , au  tribunal  d’appel  dans  le  ressort 


TITRE  IV. 


Du  Tribunal  de  Cassation* 

, 32.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  cassation 

.pour  la  colonie, 

. 33.  Ce  tribunal  siégera  dans  la  ville  où 

, résidera  ordinairement  le  gouverneur. 

34.  Il  sera  composé  d’un  president , do 
huit  juges  , d’un  commissaire  du  gouver- 
jiicirient  et  d’un  greffier, 

35.  Le  président  , les  juges  et  le  commis- 
saire recevront  le  même  traitement  que  le 
président  , les  juges  et  le  commissaire  près 
,au  tribunal  d’appel. 

36.  Le  grciiler  du  tribunal  de  cassation 
percevra  les  émolumens  attribués  aux  greffiers 
.des  tribunaux  d’appel , et  recevra  en  outre  un. 

traitement  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur. 

37.  La  forme  de  se  pourvoir  et  de  procéder’ 

an  tribunal  de  cassation, ^aura  lieu  ainsi  * U 
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rcqiiete  sera  signée  par  la  partie  , qui  se 
pourvoit,  si  elle  sait  signer,  et  par  son 
défenseur  , et  sera  présentée  au  tribunal. 
Le  président  noinincra  un  des  juges  pour 
rexanien  et  le  rapport  de  la  reqtiéte.  Le  tri- 
bunal statuera  ensuite  sur  le  rejet  ou  Tad- 
inissiou  de  la  rcf[uétc. 

38.  Si  la  rc(|uétc  est  rejetée  , le  jugement 
est  maintenu  , et  son  exécution  a lieu. 

Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiéo 
aux  parties  intéressées  , avt  c sommation  de 
fournir  mémoire  au  soutien  du  jugement 
dans  le  délai  d’un  mois.  La  réponse  est  éga- 
lement signiiiée  dans  ie  même  (’élai.  T.es  pièces 
sont  remises  an  rapporteur  (]ui  présente  an 
tril)unal  les  moyens  fournis  pour  et  contre  la 
cassation  du  jugejnent  dont  s’agit,  sur  quoi 
le  tribunal  casse  le  jugtunent  et  renvoie  les 
jmrtics  se  pourvoir  devant  un  autre  tribunal 
irappcl , ou  maintient  le  jugement  et  renvoie 
les  parties  à son  exécution. 

Ln  cas  de  pt  ise  à partie  conire  un  tribunal 
entier,  la  forme  do  procéder  sera  la  même. 

39.  Dans  le  cas  ci -dessus,  les  jugemens  du 
tribunal  do  cassation  lu»  pourront  être  rendus 
par  moins  de  sept  juges. 

40.  Outre  les  Inncaions  données  au  tribunal 
de  cassation  , par  l’article  /\5  de  la  œnstitutiou 
de  Saint-Domingue , ce  tribunal  prononcera, 
tant  sur  la  forme  qu’au  fond  , sur  les  secondes 
demandes  en  cassation  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  d’appel,  sur  les  actes  par 
lesquels  les  juges  des  tribunaux  auront  excédé 
leurs  pouvoirs , et  sur  les  délits  par  eux  coin- 
mis  relativement  à leurs  fonctions. 

41.  Dans  CCS  derniers  cas , leÿ  jugemens  du 
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tllbunnl  de  cassation  sont  rendus  par  tous  les  ; 
juges  réunis. 

42.  il  n’y  a point  onverlure  à cassation  : 
contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  i 
militaires  spcciâül  , si  cc  n’est  pour  cause  i 
d’înCoinpctcncc  ou  d’excès  de  pouvoirs,  pro- 
posée par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assi-  < 
liiilë  aux  militaires  par  les  lois  , à raison  do  i 
leurs  fonctions. 

43.  Le  delai  pour  se  pourvoir  en  cassation  1 
fîeta  de  quatre  mois,  à compter  dü  jour  do  i 
lu  signification  du  jugement. 

44.  l /ci  partie  ejui  se  pourvoira  en  cassation  ] 
écra  tchuè  de  coTisigner  une  amende  de  /\5x>  ) 
francs , dont  elle  joindra  la  quittance  à fa  1 

^ requête. 

45  Les  jiigcinens  de  cassation  Seront  trans-  • 
Crits  sur  les  registres  des  tribunaux  dont  les  1 
jugèrhens  auront  été  cassés,  et  la  notice  ainsi  1 
que  le  dispositif  eii  seront  insérés  dans  un  : 
bulletin  officiel,.. 

À 1 

Cette  notice  sera  rédigée  par  le  rapporteur  ^ , 
dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée  par  î 
le  prcsidint  qui  en  fera  remise  au  comrnis-  « 
sâire  du  uvernement, 

4d.  bi  le  commissaire  du  gOlitcrncrncrit  I 
npjirend  qu’il  ait  été  rendu  un  jugement  con-  * 
traire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder  , , 
im  dans  lequel  un  juge  ait  excède  scs  pouvoirs^  ^ 
et  contre  lecjuel  cependant  aucune  des  parties  1 
n’ait  réclaîué  dans  le  délai  fixé  ; après  le  délai  i 
expire,  il  en  donnera  connaissance  an  tri*  i 
buîiaî  de  cassation  5 et  si  les  formes  ou  le®  lois  1 
ont  edé  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  1 
<|ue  les  parties  puissent  se  prévaloir  dè  Iti  1 
cassation  pour  chiclcr  les  dispositions  dé  ce  1 
j’igcmcnt,le(pic‘!  Vwiudra  traiîsaciion  pour  clics. 


47.  Le  comniïssajre  du  gouvernçraent  sera 
enicndu  dans  toutes  les  affaires  il  est  chargé 
do  dolbndrc  celles  (|ui  intéressent  la  colonie , 
d’après  les  incînoires  qui  lui  seront  iburiùs 
par  les  agens  d’administration  , régisseurs  , 
préposés  , etc. 

48.  L'ordre  du  service  du  tribunal  de  cassa* 
tioii  sera  établi  par  un  règlement  soumis  ^ 
l’approbation  du  gouvcriieur* 

TITRE  V. 


Des  Greffiers  et  Officiers  ministériels, 

49*  Les  greffiers  clc  tous  les  tribunaux  seront 
noiniTics  par  le  gouverneur,  (jui  pourra  les 
révorjucr  à volonté. 

.60.  Jl  sera  établi  près  le  tribnn.d  do  pre- 
mière instance,  séant  au  Caj)  Français,  six 
dcff‘ns.eiirs  publics. 

Près  celui  du  Porr-Rcpnblicain  , cinq. 

Près  celui  des  Gonaïves  p quatre. 

Prè.s  celui  (b^s  t’ayes  , ciiuj. 

l^i’ès  C(Jlii  do  5)  into- Dnuiîiigo  , quatre. 

Près  coliii  de  Sant  Yago  , cjiiatrc. 

P*ès  lés  ^'autres  tribunaux  ^ fjuatre. 

Près  leîribiiîial  d’appel, séant  aSt-Març, 

5i.  Les  déreiisonfs  piès  le  tribunal  do  prç- 
ïulère  insintico  do  cJ.mfo- Domingo  , militeront 
également  au  tribunal  d’appel  de  la  même  vUJç. 

52  Les  défenseurs  pub'îcs  auront  cxclusi- 
Yçm<mt  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils 
serpnt  établie  j ils  seront  nommés  par  le  gou- 
vernei^r  spr  la  présentation  d^  tribunal  daps 
lequel  ils  devront  exercer  leur  ininistère, 

Ils  Qp  conformeront  ppur  leurs  émoîijimeîis 
au  tarU"  du  4 l?éççi«bre  177^  5 savç^r  î 
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Îlrôs  les  tribunaux  de  première  instance  à 
a taxe -qui  concernait  les  ci-devant  procu- 
reurs, et  ceux  près  les  tribunaux  d’appel  à 
/a  taxe  des  ci-devant  avocats.  Neanmoins  , 
pour  les  écritures  oti  se  conformera  à l’article 
VII  du  chapitre  VIII  du  reglement  du  lo 
Novembre  1787  , et  à l’article  V du  chapitre 
IX  dudit  règlement. 

53.  Il  fiera  établi  près  les  tribunaux  de 
première  instance,  du  Cap  - Français  et  du 
Port-Repnbiicain , trois  huissiers. 

Près  des  autres  tribunaux  de  première  1ns- 
tatîce  deux. 

Près  le  tribunal  d’appel  , séant  à Saint- 
Jïarc , deux. 

5.|-  Pes  ]nii‘:sî(‘rs  feront  , dans  le  ressoî't 
du  tribunal  près  bqiK.'l  ils  seroîit  établis,  les 
significations  relatives  aux  affaires  pendantes  ; 
devant  les  au- res  tribunaux. 

.55.  î..es  a jnurneiTierîvS  , significations  et  tous 
ûCtes  du  ministère  des  huissiers  , seront  sujets  i 
au  vha  du  commissaire  du  gouvernement. 

55.  Les  actes  signifiés  en  ville  et  dans  la 
banlieue  seront  présentés  au  visa  dans  les  . 
trois  jours.  Ceux  faits  en  voyage  le  seront  j 
d^s  les  vingt-quatre  heures  après  le  retour  i 
de  l’huissier  5 ces  visa  seront  sans  frais. 

57.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  1 
sur  un  exploit  non  visé.  Il  est  défendu  à j 
tout  huissier  de  remettre  aucun  de  ces  actes  1 
à la  partie  requérante  sans  visa , à peine  de  100 
francs  d’amende. 

58.  Tout  huissier  tiendra  registre  d’entrée  1 
et  de  sortie  des  actes  qui  lui  sont  donnés  à.l| 
signifier.  Ce  registre  sera  paraphé  sans  frais  j 
par  le  Juge  , et  arrêté  à la  fin  de  chaque  mois  . 
par  lo  commissaire  du  gouvernement. 
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■ 5(),  Il  sera  étnl)li  près  chaque  tribunal  un 

luiisîjicr  audiencier  , lerpael  notifiera  tous  les 
actes  crinstruction  de  défenseur  à défenseur 
fera  la  publication  des  cartes- bannies  à la 
porte  de  l’auditoire  , et  les  criées  à la  barre 
du  siépe.  ’ ■ / 

6o.  Tous  les  huissiers  sont  nommés  par  le 
gouverneur  sur  la  présentation  des  tribunaux. 

Ils  se  conformeront  pour  leurs  émolumens 
au  tarif  du  4 Déceml)re  l'jjS  , chacun  en  oe 
qui  peut  les  concerner. 

T I T R E V I. 

De  la  Forme  de  procéder  en  Matière 

Ch4le, 

6i»  L’instruction  des  procès  au  civil  se 
fera  suivant  l’ordonnance  de  1667  , tant  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  que  dans 
les  tribunaux  d’appel. 

62.  Toute  action  en  justice  sera  introduite 
par  requête,  contenant  clairement  Tobjet  de 
la  demande.  Cette  requere,  ordonnancée  dn 
juge  , sera  signifiée  par  un  huissier  , pour 
comparaître,  à l’audience  dans  le  delai  de 
l’ordonnance. 

63.  Tout  jngémenfen  matière 
mera  le  motif  , (jui  l’a  déterminé 

; T I T R-E  V I ï.[  _ 

De  la  Forme  de  procéder  en  ^Xdtière 

Criminelles  , rr-  ! 

64  La  procédure  criminelle  Sera  iristruîte 
suivant  l’ordonnance  de  1670  , sauf  les’ otodi- 
fications  ci-après.  ' ' -• 

65%  Lés  décrets  de^prîse  de  corps  ai  tnêtùe 
d’ajcmrnein^nt  personnel  , |iô  pûüiirOnt  être 


civile  exprî- 

* lÉh  • . i y'  A xr 


'N,. 


fl^  ormr 

^ Sk\f* 

|«HI 

^ >hn:  ?^#ç^Uk.4V  ^o¥ 

-Jfe?  ^ f * : t^Tf  fl \\|  «i  J f n ’ n V 


i-W-»  <h.i  ÿ'''''*^" 


HS 


n^'QV,«.^i^  bV>  Ot  AC*'^  :.' 

t'm  l'ï  ‘ ^ 


Frri  I 


^ < ifiîîîi>£icîi^^i*]t  7r; 

lür  î rS^  ; ,t»li^;#^4î4!tv*’;o'f  ^IriiVrijJ  , 

i U ^ P - r«;  . . Xlucî  'è‘; 

i«v  ^ É.  ^ t>  _ . ♦ * T - « * 


Vif  ' -f  ^ , :v, 

»'i^^  £i*î 

^âîe  ri  4,;..  /i^'iito  V 

* *ü*  :^‘ il  I 


'"■A; !;rf  \ ? "TO.* 

*;-■=  .-=3..,,»s,,^;^^^ïU?'‘,r' 


/.V-" 


*■; 


\ 


.«1  w» 


,T  V .. 


SÉi;  ' ' 


* ^ 


j'''i  ' t'î5vj^'na  Lf:i, 


. . f^ï'ïiajElS 

iBj.  fi} 

îütîî^iii/  ff0  eviiôiîjic  if^fTi^fî  4f  0jiif 


"wiruirq  f»c.  . -^iq 
'•VF'»-':.  ..^i;ÿ„,«^ii^.,ui  ,sj.» 


>r- 


tu‘  J'  «^'r.'-Ht.  V il  iv/,!  1 ! '•  ■^3/^, “ ■ V 

r >,??*,  «ïB  '.ny  --  iî^14>‘aè.  Pj>V;4’Ci^  -.4 
^t\3^£3y;f  »»•  )VI’  3^:'  r”  ^ 


Çryawi;.'  ,t.i>  ihn  r:p:^n.^  -.r^ 

^•ii.-.',».,‘^^t»1.i.4  ,)|^,  ?»/.  _ iioi  f'iUXJffl 

âv^,sjr,vys4^îbSi 


iijiti|îp'?*  t:‘  /■‘Vtfii'''^ 


K';^4pr, 


• J ^ 


rtoc,  *1  Irrrii  ?"«;•’  'i 

:aXt,>Æ.;:i J, 

%.-■  ^iinott  wS  ?><'Ht.i«'i  K^-.  WÎ 


VI 


W 


\ 


.! 


( !5o  ) 

|)fononc(5s  que  par  deuit  jug6$  et  un  dqfen$enr^  *, 
ou  un  jug^  et  deu^  d^ensqurs. 

66.  Il  én  sers  de  même  pour  prononf^er  le  £ 
règlement  d*un  procès  à rextraordin^ire. 

6y.  L«  décret  dq  prise  de  eorp.^î  ne  pourra  « 
être  prononcé  contre  un  domicilié  que  dans  0 
le  cas  où  , par  U nature  des  charges  , d y !j 
f|urait  lieu  è peine  afflictive  ou  infamante. 

Il  pourra  être  arrêté  sur  le  t 

champ  en  cas  dç  flagrant  délit  ou  de  rébellion  . j- 
à justice. 

68.  1/apcu^é  dcçrétç  dû  pri^e  dp  corps  pour  1 
quelfjuo  crime  que  ce  soit  et  arrêté  , aura  le  i: 
droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  défenseurs  j: 
après  son  premier  initpprogatoire  , et  l’entrée  t 
de  la  prison  sera  toujours  ouverte  à scs  e 
défenseurs. 


Si  l*  accuse  n’a  pas  I13’  rhoyen  de  se  choisir 
un  défenseur  , le  joge  lui  en  nommera  un 
d’oifice,  çt  le  défepseiir,  ainsi  nomme,  sera  tenu 
4*aicler  gratuitenicpt. l’accusé^  de  scs  conseils. 

69.  instruction  criminelle’  sc  fera  sur 

jpapier  libre  , de  même  (pic  les  copies  qui 
çeront  délivrées  à racçusc.  , 

70.  Il  ne*  sera  pas.  exigé  de  serment  de 
V^ccusc  lors  ô^e  s'es  interrogatoires  , mais 
seulement  lors  des  reprochés  qu’il  proposerait 
contre  un  ou  plusieurs  témoins. 

71.  Les  cahiers  d’ipfûrmation  et  d’addîfion 
d!4nforpiation  ne  seront  communiqués  .à  l’ac- 

' cusé  ou  à son  défenseur , qu’après  qu’il  aura 
déclaré  qu’il  a des  reproches  à fournir  contre 
.^i^elqu^  de  quoi  Iç  gi'pfher 

tjpnu,  , de 

fournir  à l’acousé  les  noms,  ^gq§, 

^wUtéa  des  > 

#1  A’w  dJîwef  . o 


i 


1; 


( ) 

y?..  Dcitis  trois  jours,  de  lâ  date  du  proc^s^ 
verbal,  Taccusé  sera  tenu  de  fournir  ses  re« 
proches,  sltion  et  faute  de  ce  faire,  il  sera 
i non-revablc  à en  proposer  après  avoir  vu  lès 
charges  , soit  Un  , soit  son  défcnseuré 

7^.  La  confrontation  des  témoins  à l’accusé 
et  des  accusés  entre  eux  continuera  d’avoitf 


lieu. 


74.  Les  accusés  auront  le  droit  de  proposer  , 
en  tout  état  de  cause  , leurs  faits  justificatifs 
et  défenses , tant  par  titres  que  par  témoins, 
et  la  preuve  sera  admise  quant  à ceux  qui 
Seront  jtigés  aditiissibleS  , même  du  de 
défense  , quoique  ïion  articulé  par  un  accusé 
qUi  en  serait  atteint. 

70.  Les  témoins  que  les  accusés  pourront 
produire  seront  sonnuairement  eotendus  , et 
ce  qif  ils  diront  sera  rédigé  par  écrit , l’accusé 
ou  le  défenseur  présent  ; mais  les  accusés 
seront  tenus  d’indiquer  leins  témoins  dans 
trois  jours  de  la  significatiôti  du  jugement 
qui  aura  admis  la  preuve* 

7(>.  Si  les  accusés  fi’oat  pas  le  moyen  da 
citer  à leUrs  frais  IcTirs  témoins , le  ministèro 


public  les  ^eri  citéf  a^sa  féquête , sur  l’indi- 
cation qui  lui'  èH'  Séfa*  donnée. 

77.  I.orS  du  jugement,  les  accusés  ne  seront 
introduits  à la  barre  que  pour  subir  leur  def* 
nier  interrogatoire  et  le  signer  ; ensuite  la 
dcfen6eur  pourra  parler  pour  leurs  défenses. 
Ce  fait’,  les  accusés  seront  reconduits  en 
prison,  puis  les  juges  se  retireront  pour  déli- 
bérer , et  après  ils  reprendront  la  séance  à 
l’àudiertcé,  peut  ptôtioncet*  le  jugement,  porte» 


oüveftes. 


^8.  Tmité  fcô'hdàrUUatlôti , à peine  affliedw 
ôn  ilcfdUiaUte,  soit  eu  première  instance  , Soit 
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en  cause  d^app(  1 , exprimera  les  faits  pour 
lesquels  raccuse  est  condamné. 

Toute  autre  formule  est  supprimée. 

. 79.  L'usage  de  la  sellette  et  toutes  qnestiojis, 
ordinaires  et  extraordinaises  sont  abolies. 

: 80.  Toute  condamnation  en  première  ins- 
tance , à peine  corporelle  oiî  afflictive , ne 
pourra  êîre  prononcée  que  par  trois  juges. 
Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  toujours 
soûinis  , de  droit  , à Tappel  , soit  de  la  part 
de  PaccTisé  , soit  de  la  part  de  la  partie 
publif|ue. 

' Au  tribunal  d’appel  , le  jugement  ne  pourra 
6trc  prononce  que  par  cinq  juges  au  moins, 
et  aux  doux  tiers  des  voix  des  juges  présens. 

. 81.  Tonte  condamnation  , à peine  afflictive 
ou  infamante  , ne  pourra  entraîner  la  confis- 
cation des  biens. 

82.  Dans  les  procès  commencDS,  les  pro- 
cedures déjà  faites  subsisteront  ; mais  il  sera 
procédé  au  surplus  de  rinstriiction  et  au 

Enent,  suivant  les  formes  prescrites  par 
ésente  loi  et  par  l’ordonnance  criminelle 
de  1670,  en  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas  les 
dispositions  ci-dessns  ; et  ce  à peine  de  nullité 
do  la  pro('(Hlnre  , et  d être  recommencée  aux 
frais  des  juges  qui  auront  commis  la  nullité, 
et  înstniite  par  d’autres  juges  ou  défenseurs 
attachés  au  même  tribunal. 


TITRE  VIII. 


JDe  la  J urisprudejite. 

83.  Les  tribunaux  se  conformeront  , tant  Sf 
en  matière  civile  , criminelle  , conimercîalç  0 
que  niHriiime  , aux  ordonnances  de  1667  , ,, 
1670,  1673  et  i6üi  ] pour  les  donations,  à 
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l’ordonnunce  du  mois  de  Février  iy3t  ; et 
pour  les  te^tamens  , à celle  du  mois  d^Aoùc 
1735  , eu  tout  ce  qui  irest  pn  contraire  à la 
coustiintion  de  Saint-Domingue  et  aux  pré- 
sentes dispositions. 

S/f.  Les  successions  directes  et  collatérales 
et  celles  déférées  aux  ascenJans,  seront  réglées 
pari  a coulnnie  do  Paris,  sous  la  réserve  des 
diOîts  des  en  fut  S nés  hors  mariage  , lesquels 
ont  été  fi  K CS  par  la  loi  du  29  Messidor,  an  neuf. 

( 18  Juillet  180I.  ) 

Au  surplus,  les  dispositions  delà  coutume 
de  Paris  seront,  à PavCnir,  exécutées,  à Pex- 
Coption  de  celles  concernant  le  retrait  lignager  ^ 
qui  demeure  aboli  , et  Page  de  majorité,  qui 
demeure  fixé  à vingt-un  ans  accomplis  , tant; 
pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 

85.  Les  successions  vacantes  seront  gérées 
conformement  à Pédit  de  1781  , par  des  cura- 
teurs qui  résideront  près  de  chaque  tribunal 
de  première  instance , et  qui  fourniront  caution 
solvable,  pour  raison  de  leur  caisse,  devant  le 
jiige  et  le  cominissaire  du  gouvernement  près 
de  chaque  tribunal. 

86.  Les  créanciers  privilégiés  et  non  privi- 
légiés des  successions  vacantes,  ne  feront  ni 
saisir  arrêter  , ni  saisir  exécuter  les  sommes 
des  deniers  et  les  autres  biens  desdites  suc- 
cessions ; la  dénonciation  au  curateur  , des 
jugeinens  de  condamnation  obtenus  contre  le 
défunt  et  la  demande  à fin  de  payement  formée 
contre  lui , dans  le  cas  où  il  n'y  a pas  de  con- 
damnation, valant  saisie  arrêt  et  opposition^ 
sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire  prononcer. 

87.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
fiont  déclarées  communes  aux  créanciers  dca 
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Buccessions  confiées  à l’héritier  en  partie,  aux 
légataires  universels  , au  mari  survivant  , à 
la  femme  survivante  pendant  la  durée  du  cau- 
tionnement aurpiel  ils  sont  assujettis  par  i edit 
de  1781. 

88.  Les  saisies  arrêts  et  les  saisies  exécution  1 
qui  auraient  etc  faites  sur  le  défunt  , et  se  ] 
trouveraient  subsistantes  au  moment  de  son  1 
décès  , sont  converties  de  droit  en  oppositions  i 
simples  es  mains  des  curateurs  et  adminis-  ^ 
tratcurs  mentionnés  aux  deux  articles  pre**  > 
oedens  ; il  n’est  ])as  besoin  de  le  faire  pro-  • 
noncer,  mais  simplement  de  faire  dénoncer  r 
lesdltes  saisies  anxdlts  curateurs  et  adminis-  • 
tratcurs  * les  droits  ipii  peuvent  en  résulter  i 
eji  faveur  des  créanciers  saisissans  , leur  étant  ! 

réservés. 

89.  A l’expiration  du  cautionnement  dont  J 
il  est  parlé  en  l’art.  87  , les  créanciers  peuvent  f 
exercer  toutes  les  ponrsnltes  qui  leur  auraient  1 
été  permises  contre  le  défunt. 

90.  Il  ne  sera  pas  fait  de  saisie  arrêt  entre  c 
les  mains  des  exécuteurs  testamentaires  sur  x 
les  successions  qui  leur  sont  confiées  , ni  entre  fl 
les  mains  des  curateurs  particuliers  nommés  f{ 
sur  avis  de  parens  en  la  colonie,  ni  en  celles  P. 
des  associés  snrvivans,  ni  enfin  en  celles  des  p 
tuteurs  contre  Icut  s pupilles.  La  dénonciation  n 
qui  leur  sera  faite  des  jugemens  de  condarn-o- 
nation  obtenus  contre  le  défunt , ou  les  dc-  f] 
mandes  à fin  de  ]>ayemcnt  formées  contre  it> 
eux  , vaudront  saisie  arrêt  et  opposition  en.ti 
leurs  mains,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire 

prononcer.  j 

9T.  Les  rxéentrurs  testamentaires  seront,  \ 
comme  par  le  passé,  dispensés  de  donner'lt 
caution. 
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9*2.  Les  curateurs  en  titre  d’office  seront 
egalement  cliargés  de  )a  recette  des  amendes^ 
deslicrcnces , confiscations  et  (épaves. 

titre  IX. 

De  la  Hiérarchie  et  de  la  Police  des 

Tribunaux. 

93.  Les  officiers  ministériels  sont  sous  la’ 
surveillance  des  tribunaux  auxcjj^uels  ils  sont 
attaches. 

94.  Les  juges  dos  tribunaux  de  premiero 
instance  sont  sous  la  surveillance  des  tribu- 
naux d’appel. 

95.  Les  juges  des  tribunaux  d’appel  sont 
sous  la  surveillance  du  tribunal  de  cassation. 

96.  Les  juges  et  officiers  ministériels  seront 
tenus  d’assister  aux  audiences  et  aux  céré- 
monies publiques,  dans  le  costume  prescrit, 

TITRE  X. 

Dispositions  additionnelles. 

97.  La  faculté  de  faire  appel  d’un  jugement 
par  défaut  ou  contradictoire  durera  trois  ans 
pour  les  personnes  domiciliées  dans  la  colonie  , 
et  pour  les  personnes  qui  résident  hors  de  la 
colonie,  le  délai  ci -dessus  do  trois  ans  i^e 
courra  que  du  jour  de  la  publication  de  la  paix 
entre  la  France  et  les  puissances  maritiiiits. 

98.  Les  substitutions  sont  abolies  ; toutes 
instances  y relatives  , actuellement  pendarites, 
sont  et  demeurent  éteintes  conformément  a 
la  loi  du  25  Octobre  1792. 

99.  Les  exhérédations,  par  testamens,  des 
pères  et  mères  sont  prohibées. 
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100.  TouXe  personne  légalement  acquittée  , 
ne  peut  être  reprise  ni  accusée  pour  le 
même  fait. 

101.  Jusqu'à  la  j aîx  entre  la  France  et  les 
puissances  maritimes,  il  ri'v  aura  pns  de  délai 
fatal  pour  dénoncer  les  protêts  des  lettres  de 
change  , faits  hors  de  la  colonie  , soit  faute 
d'acceptation  , M)it  faute  de  payement. 

102.  Il  ne  pourra  être  opposé  de  prescription 
d'aucune  espèce  contre  aucun  titre,  cliarges 
et  servitudes,  depuis  Je  23  Août  1791  , jnsi^u’à 
la  paix  entre  la  France  et  les  puissances 
maritimes. 

103.  Il  est  dérogé  à toutes  lois  , règlemens 
et  ordonnances  conTrairas  à la  présente  ; 
laquelle  sera  imprimée. 

Signé  Borgbi.la^  président  f Raimond, 
Collet,  Gaston  Nogfréê,  Lacoüh  , Roxas, 
Mucnoz,  Mancebo,  Et.  Viart  , secrétaire. 


nom  dt  la  colonie  fronfaite  de  Saint  - Dorrln^ae, 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci  dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
^pute  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue , 
Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE. 
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LOI 

Sur  les  hotaires^  Arpenteurs , Offîciaff 
de  Santé  , Pharmaciens  , Vendeurs 
publics  ; et  sur  les  Prisons ^ MaisùnS 
de  ÜétcntLcrjis  ^ les  Concierges  èt  les 
Gardiens, 

Du  6 Thermidor,  an  neuf.  ( if  Juillet  lioV.  ) 

î/AssEMnr  Éîî  centrale  de  Salnt-Domin^e 
snr  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante, 

TITRE  PREMIE 

Des  notaires. 

K 

Article  pebmibr. 

fiO  nombre  des  notaires  de  la  colonie 
d('inc'iJîc  , qnan"  à présent  , fixé  commé 
suit  ^ savoir  : 

Pour  la  ville  du  Cap-Françai*^ , sil^. 

Pour  celle  du  Port-Républicain  , quatre. 
Pour  celle  des  Cayes  , trois. 

Pour  celle  de  San to- Domingo  , quatre*. 
Pour  celle  de  Sant-Yago  , trois. 

Pour  celle  des  Gonaîves,  trr;s. 

Pour  celle  du  Fort*  Liberté , deux; 

Pour  celle  du  Port-de-Paix  , deu±^ 

Pour  celle  de  Saint* Marc  , déusi. 

Pour  celle  de  Léogané,  deü±. 

Pour  celle  de  Jacmél , deux. 

Pour  celle  d'Acquin  , deult. 

Pour  celle  de  Jérémie  I,  dêtrx» 

Pour  celle  d'Azua  ^ deut. 
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Pour  celle  de  Hinclie  , un. 

Pour  celle  de  Ceibo  , un. 

Pour  celle  de  Samana  , un. 

Et  dans  toute  autre  ville , bourg  ou  paroisse  ^ 
il  y en  aura  un  à résidence,  fjni  exercera  les 
fonctions  de  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d’où  relève  la  paroisse. 

2.  Les  notaires  établis  dans  les  villes  et  lieux 
cl -dessus  dénommés  pourront  instrumenter 
dans  rétendue  du  ressort  du  tribunal  où  ils 
auront  été  reçus  , lorsqu’ils  en  seront  requis 
par  les  parties. 

Ceux  au  contraire  établis  à résidence  dans 
les  villes , bourgs  et  paroisses  qui  ne  sout  pas 
ci-dénommés  , ne  pourront  opérer  que  dans 
l’étendue  de  chaque  paroisse  respective. 

3.  Dans  les  villes  où  le  nombre  des  notaires 
excédera  celui  fixe  par  l’article  premier  , la 
réduction  s’opérera  d’après  l’ordre  des  dates 
des  commissions.  En  conséquence,  les  notaires 
les  plus  anciens,  exerçant  actuellement  dans 
les  villes,  seront  admis  à y continuer  leurs 
fonctions  et  seront  présentés  à la  nomination 
du  gouverneur  par  les  tribunaux  respectifs  , 
pour  en  obtenir  de  nouvelles  commissions  , 
qu’ils  seront  tenus  de  faire  enregistrer  au 
greffe  de  leur  ressort. 

4.  Les  notaires  , qui  , par  l’effet  de  la 
réduction  se  trouveront  exclus  , seront  de 
préférence  désignés  par  les  tribunaux  à la 
nomination  du  gouverneur  , pour  en  obtenir 
des  commissions  à résidence  dans  les  villes 
et  paroisses  qui  en  seraient  privées  ; lesquelles 
ils  feront  enregistrer  au  greffe  de  leur  ressort. 

5.  Les  notaires  ne  pourront  faire  que  les 
yentes  après  décès , à la  réquisition  des  parties, 


(.h  ) 

h rcxception  néanmoins  ée  ccJIrs  cîes  snc':"r- 
sions  vacantes  , qui  seront  f^i^es  par  les  jug:’? 
dos  tribunaux  de  première  instance  , en  pre  ’ 
scnce  du  ministère  public. 

6.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompa- 
tibles avec  toute  fonction  , autre  que  celle 
de  substitut  du  commissaire  du  gouvernement. 

7.  Les  notaires  seront  à l’avenir  nommés 
par  le  gouverneur  , sur  la  présentation  des 
tribunaux  dans  le  ressort  duquel  il?  devront 
C3xercer,  après  avoir  préalablement  été  exa- 
minés par  le  juge  , assisté  des  deux  plus  anciens 
notaires  de  la  juridiction  , en  présence  du 
ministère  du  public  ; de  tout  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal  , dont  expédition  sera 
rciriisG  au  candidat  avec  la  lettre  de  présen- 
tation , pour  se  retirer  vers  le  gouverneur, 
et  en  obtenir  la  commission  de  notaire. 

8.  Les  notaires  sont  sous  la  surveillance 
des  tril)nnnnx.  Tous  les  trois  mois,  ils  sont 
tenus  de  faire  arrêter  leur  répertoire  par  les 
ooininissaires  du  gouvernement  près  des  tri- 
bunaux où  ils  auront  été  reçus  5 et  ce,  sous 
peine  de  3oo  francs  d’amende  pour  la  pre- 
mière Ibis  , du  doulde  eu  cas  de  récidive, 
et  même  d’interdiction. 

9.  Les  notaires  feront  une  double  minute 
des  actes  emportant  aliénation  , ou  y supplée- 
ront par  une  expédition. 

10.  Tous  les  six  mois  les  notaires  feront 
le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  cassatioa 
de  leurs  doubles  minutes,  ou  des  expéditions 
y supplétives  ^ le  greffier  Içur  en  fournira 
reçu  , sans  pouvoir  en  délivrer  des  expéditions 
pendant  l’exercice  desdits  notaires. 

11.  Les  actes  des  notaires  sont  sujets  à la 
taxe  du  juge  quand  les  parties  le  requièrent) 
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al/î  80  conformeront  p<  ur  leurs  vacations  aù 
tarif  de  1775. 

A chaque  mutation  de  notaire  , soit 
par  décès , démission  ou  autrement,  les  uj  finî- 
tes et  répertoires  seront  déposes  au  greffe 
du  ressort. 

i3.  Les  minutes  et  répertoires  des  notaires 
décédés  , démissionnaires  ou  absens  , (pii 
Sveralent  en  la  possession  des  notaires  actuels, 
seront  à la  diligence  des  commissaires  du 
gouvernement  , déposés  au  greffe  du  ressort 
où  exerçaient  ces  notaires. 

Il  en  sera  de  même  des  minutes  et  réper- 
toires de  ceux  qui  , par  Inexécution  de  Tarr 
tîcle  3 f éprouveraient  la  suppression  , ou 
seraient  admis  à continuer  leurs  fonctions 
dans  une  paroisse  qui  ne  dépendrait  pas  de 
la  juridiction  où  iis  auraient  été  reçus. 

14*  Les  minutes  et  répertoires  des  notaires 
qui  , par  Teffet  de  la  révolution  , se  trouvent 
avoir  cto  transportes  dans  une  juridiction 
autre  que  colle  où  les  notaires  exerçaient  ^ 
ou  dans  un  y)ays  (diariger  , seront  egalement 
et  sous  le  plus  bief  delai  réclamés  par  les  ’ 
commissaires  du  gouverneincnt  , transférés 
et  déposés  au  grellc  du  ressort  desdits  notaires,  i 
i5.  Les  notaires  se  œn formeront  aux  règle- 
meus  , ordonnances  et  lois  ])nb!iés  dans  la  : 
colonie  sur  l'organisation  du  notariat  , en 
tout  ce  qui  ne  contrariera  pas  les  présentes  1 
iiisposijtioiis. 
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" Des  Arpenteurs^  ! 

. x6,  Datis  chaque  paroisse  de  la  colonie  il 
y aura  ua.  arpeutaur  à résidence^  ^ 
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^ 17.  Dans  la  paroisse  où  siôge  un  tribunal 
<ie  pioinu're  instance  , l’arpenteur  qui  y sera' 
établi  sera  commissionné  sous  le  titre  d’arpen- 
teur principal , et  vérifiera,  s’il  y a lieu,  les 

operations  dechaqnc  arpenteur  dans  l’étendue 

du  ressort  du  tribunal. 

ib.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  d’or- 
donner la  révision  d’une  opération  liiite  par 
1 arpenteur  principal  , le  tiibünal  commettra 
d ollico  et  appellera  l’arpenteur  principal  du, 
tribunal  le  [iliis  voisin. 

19.  Los  arpenteurs  principaux  peuvent  opé- 
rer, lorsrpi’ils  en  sont  retpiis,  dans  l’étcndna 
on  ressort  des  tribunanx  respectifs,  mais  ies 
arpenteurs  des  paroisse.?  ne  peuvent  opérer  que 
dans  la  parois.se  pour  laquelle  ils  sont  établis. 

20.  Les  arpenteurs  principaux  sont  nommés 
par  le  gouverneur,  sur  l’attestation  du  direc- 
tour  du  génie  , constatant  la  capacité  du  can- 
didat dans  l’arpentage,  et  sur  celle  du  iu<'o 
et  du  commissaire  du  gouvernement  prie  le 
tribunal  dans  le  ressort  durpu-l  l’a.penteur 
devra  résider,  constatant  les  connaissance» 
du  candidat  sur  les  ordonnances  concernant 
les  arjrenteurs. 

2 1 . Les  arpenteurs  des  paroisses  seront  aussi 
nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  présenta- 
tion qu’en  fera  l’arpenteur  principal,  et  suc 
1 attestation  du  juge  et  du  commissaire  dut 
gouvernement  , justificative  des  connais- 
sances requises  des  ordonnances  concernant 
les  arpenteurs. 

2i.  A chaque^  mutation  d’arpenteur , strft 
par  décés,  démission  ou  autrement,  les  mi- 
nutes, procès-verbaux,  plans  figuratifs,  re- 
gistres et  autres  pièces  et  renseignemens  con-i 
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cernant l’arpcntagc , s(^iont,  à la  diUgonco  dii 
commissaire  du  ncmetit  près  te  tribunal 

de  première  instance,  inventoriés  et  transférés 
au  Rrelfe  du  ressort  de  l’arpenteur,  pour  y 
rester  en  dépftt  , et  en  être  par  le  grclficr 
délivré  tontes  expéditions  à qm  de  droit. 

23.  Les  minutes,  plans figuiatif-,  registres, 
et  autres  pièces  et  renseignemens  des  arpen- 
teurs décédés  , démissionnaires  ou  alvens  , 
qtù  se  trouveront  actuellement  en  la  possession 
des  arpenteurs  actuels,  seront,  à la  diligence 
des  commissaires  du  gouvernement,  mven- 
torics  transférés  et  déposes  aux  greffes  du 
ressort  desdits  arpcntcuis  décédés  , deinis- 
fiionnaires  ou  absens  , pour  en  être,  par  les 
gr.  fflcrs  , délivré  toutes  expéditions  a qui  cio 

droit.  . ,, 

24.  Les  minutes  et  registres  , etc.  d arpen- 
teurs qui  faisaient  partie  des  dépôts  de  l’ancien 
srvfie  de  l’intendance  , et  qui  se  trouve  actuel- 
ieiMcnt  au  contrôle  de  la  ^marine,  au  Cap, 
SCO  ont  , à la  diligence  cltj  commissaire  du 
C'-uveruement  , transférés  au  greffe  qn  tri- 
bunal (le  cassation  , et  inventoriés  juridiction 
par  juridiction  , pour  y rester  en  dépôt , et 
Être  délivré  tontes  expéditions  à qui  de  droit. 

35.  Les  places  d’arpenteurs  général  et  dp. 
département  sont  et  demeurent  supprimées; 
et  les  arpenteurs  actuellement  en  exercice, 
se  rcMreroni  par-devers  le  gouverneur  , pour. 
' obtenir  de  nouvelles  commissions  d’arpen- 
leurs  principaux  et  de  paroisse^. 

26.  i.es  arpenteurs  , ppurvus  de  cpmmis- 
siovis  du  gni:^vc.rneur  , les^  feront  enregistrer 
au  greffe  du  trilmno^l,  dans  le,  res^ort^duq.v,^l 
ils  . devront  rcsuici;,  et  sc  confirmeront  au 
règlement  d 11  4 I^éoembre  ijjo  ^ aux  ordon- 


(4M 

iiances  dn  lo  Novembre  ij5i  et  cîn  Arril 
J 773,  en  tout  ce  (jui  n’est  pas  contraire  aux 
présentes  dispositions. 

TITRE  III. 

^ t J ^ ^ 

Des  Offiewrs  de  Santé  et  PharrnacienSm 

27.  Dans  clia(pie  département  de  la  colonie 
il  y aura  nn  const  il  de  santé,  cliargé  d’examiner 
les  candidats  qui  voudront  exercer  la  profes- 
sion de  médecin  , chirurgien  ou  pharmacien. 

28.  Ces  conseils  de  santé  seront  composés 
des  médecin  et  chirurgien  en  chef’des  grands 
hôpitaux  militaires  fixes  , et  des  trois  pluà 
anciens  olïiciers  de  santé,  exerçant  dans  leà 
chefsd  îeux  de  département. 

29.  Les  conseils  de  santé  certifieront  de  la 
capacité  des  candidats  h l'inspecteur  général 
du  service  do  santé  , qui  lès  présentera  au 
gouvernent'  |>our  en  obtenir  des  commissions 
à résidence  lians  les  villes  et  paroisâes  qui  tii 
auront  besoin 

30.  Les  olficicrs  de  santé  et  les  pharrhacîèni 
pcmrvns  des  conirriissions  du  gouverneur, 
feront  enregistrer  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  devront  exercer  Kur  pirfession. 

31.  Ceux  qui  justifieront  de  leur  rcceptioii 
devant  les  anciens  tribunaux  , seront  admis  èL 
exercer,  sauf  néanirroins  à se  pourvoir,  dans 
le  délai  d’un  mois,  devant  l’inspecteur  général 
du  service  de  santé  , à l’cfEt  d’être  présentés 

la  nomination  du  gonvetneur,  et  en  obtenir 
do  nouvelles  commissions,  qu’lis  feront  ènfé- 
gistrer  au  greffe  du  ressort  de  leur  résidence! 

32.  Les  compteè’  des  médecins,  chirurgiens^ 
flèront  taxés,  èfii  y a lieü  , sùivfilÀt' lè 

raerÿ:  du  4 Décembre  ïjfS.  . 
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TITRE  IV. 

Des  Vendeurs  publics. 


33.  Il  sera  ëtabli  dans  chaque  ville  mari- 
time un  vendeur  public. 

34-  Les  vendeurs  publics  sont  spécialement 
chargés  de  faire  les  ventes  voloniaires  , à 
bureau  ouvert,  soit  dans  leurs  maisons,  soit 
^hez  les  marchands,  négocians,  et  tous  autres 
particuliers  qui  les  requerront. 

35.  Les  vendeurs  publics  tiendront  registre 
des  ventes  qu’ils  feront.  Ce  registre  sera  colé 
et  paraphé  par  le  juge,  clos  et  an  été  tous  les 


I 


mois  par  les  coininissaires  du  gou verrieuient. 


36.  Il  est  alloué  aux  vendems  publics  ciu([ 
pour  cent  sur  le  montant  des  ventes  q^u’ils 
feront , à la  charge  par  enx  de  verser  deux 
pour  cent  dans  la  caisse  municipale  de  la 
ville  où  ils  résident. 

37.  Les  deux  pour  cent  qui  seront  versofi 
dans  la  caisse  municipale  du  Cap- Français 
seront  appliqués  aux  besoins  journaliers  do 
rhospice  de  la  Providence  de  ladite  ville, 
L’administration  municipale  tiendra  registre 
des  recettes  et  des  dépenses,  jour  par  jour, 
et  en  adressera  un  extrait  tous  les  mois  au 


9 ' 


gouverneur. 

Et  à l’égard  des  deux  pour  cent  versés  dans 
les  Caisses  municipales  des  autres  villes  mari- 
times, les  administrations  municipales  tien- 
dront registre  des  versemens , sans  pouvoir 
en  disposer,  et  en  adresseront  un  extrait  tous! 
les  mois  au  gouverneur,  afin  de  le  mettre  ài 
même  de  subvenir  aux  besoins  des  indigens 
des  différentes  paroisses.  . 


i 
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38.  En  considération  des  deux  pour  Cent 
verses  y^ar  les  vendeurs  publics  sur  les  cinq 

Ipour  cent  qui  leur  est  alloué  , ils  seront  dis- 
^ pensés  de  tout  autre  service  public. 

'I  ‘ 

T I T R E V- 

I Des  Prisons  et  Maisons  do  Détention , 
I des  Concierges  et  Gardiens  desdites 
I Maisons. 

I 89.  Dans  les  vibes  ou  siègent  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d’appel  , il  y aura 
des  prisons  bien  closes,  sures  et  saines. 

40.  Dans  les  villes,  bourgs  ou  paroisses  du 
ressort  de  chafjue  tribunal , il  y aura  des  mai- 
sons de  détention  pour  recevoir  les  personnes 
condamnées  pour  fait  de  simple  police. 

On  établira  dans  les  maisons  de  détention 
des  barres  pour  s’assurer  des  personnes  pré- 
venues de  quelque  crime  , Jusqu’à  leur  trans- 
lation dans  les  prisons  situées  dans  les  villes, 
où  bur  procès  <levra  être  instruit. 

4t.  Sous  trois  jours  pour  tout  délai,  et 
sous  la  responsabilité  des  torictionnaires  char- 
ges de  la  luiute  police , les  détenus,  à la  barre 
])()ur  crime  , seront  transfères  dans  les  prisons 
criminelles  du  ressort , sous  la  conduite  de 
la  gondn  ''Tuerie. 

42.  Dans  los  villes  où  il  y a des  hôpitaux 
fixes  , les  rnédi^cins  et  chirurgiens  en  chef 
desdits  hôpitaux  feront  la  visite  des  prisons^ 
et  auront  exclu  dvcinent , à tous  autres  méde- 
cins et  chirurgiens  , le  droit  de  traiter  les 
prisonniers  malades. 

Dans  les  autres  villes , ce  droit  appartiendra 
à Tofficier  de  santé , le  plus  ancien  d'après 
sa  commission.  -,  • , 
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43.  èôîifcîorgès  des  prîsrjns  et  les  gar- 
Biens  des  maisons  de  dotmlion  , tiendront 
règistre  «rentrée  et  dè  sortie  , jour  par  jour  ^ 
de  tous  les  prisontiièrs  et  détenus 

44.  Leurs  registres  seront  cotés  et  paraphés 

I^ar  le  juge  , et  visés  tous  les  mois  par 
es  cortirnissaires  du  gouvernement  bu  les 
substituts 

4^.  Les  concierges  et  gardiens  enregistreront 
tout  au  long  les  ordres  d’arrestation  et  d’élar- 
gîssëment,  date  par  date,  feans  interligne, 
raturé  , ni  abréviation  , à peine  de  3oo  francs 
d’amende  , ét  de  pins  forte  en  cas  de  récidive. 

46.  Ils  fimrniront  tous  les  jours  le  niou- 
veitîent  des  prisons  et  maisons  de  détention 
aux  cominandans  militaires  <»u  dé  places  j 
aux  maire'"  , aux  corninîssaii es  du  gouver- 
neihent  ou  à leurs  sîibstiint*^. 


Les  concierges  s prisons  et  gardiens 
des  liiaisons  de  deleniiorï  ne  poin  ront  recevoir 
ni  détenir  qui  (jne  ce  sr>it  , fi  Tordreî  d’arres- 
tation on  de  déît  n'iim  n’eù  exniiine  le  motif, 
ét  si  cet  ordre  n’r  mane  d nn  fonctionnaire  à 
qui  la  loi  ait  donne  le  pouvoir  de  faire  arrêter  ^ 
et  Ce,  sous  leur  responsâbilité  pcrsornelle. 

48.  Les  fonctionnaires  à qui  la  loi  donne 
lé  pouvoir  de  faire  arrêter  , iont  : les  maires 
des  lieux,  pour  fait  de  simple  police  5 les 
commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  subs- 
tituts , pôiirsuiv^nt  pour  la  partie  publique  ^ 
les  officiers  dé  gendarmerie  , dans  l’exerciCe 
«de  la  haute  police  pohr  crimes  commis  dans 
Ici  campagnes  et  sur  les  grands  cherairis , et 
pour  vagabondage  ; les  coràitiandans  rhilî- 
taires  ou  dé  places  ^ pour  délits  purêment 
tnllitaires  dé  la  côtnpétenCe  dés  tribùnàuÉ 
«péciaux , ou  en  vertu  d’un  ord^è'  du  goW 
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vcrneur  ou  du  commandant  du  départoment  , 
ou  en  vertu  d’un  jugement  émané  d’un  tri^ 
l)unal  r)nclconf|ue  , ou  sur  la  réquisition 
d’un  ofiicier  niinibtériel  , pour  cause  de 
rébellion  à justice  , ou  sur  la  réquisition  des 
receveurs  des  droits  de  la  colonie  , ou  do 
radministrateur  des  finances  , |)our  sûreté  des 
deniers  publics  , ou  pour  leur  recouvrement.» 

49.  i es  concierges  des  priions  et  gardiens 
des  maisons  de  détention  , ne  pourront  refuser 
aux  parens  et  amis  d’un  détenu  , l’entréq  de 
la  pri*>on  ou  de  la  maison  de  détention  , à 
moins  que  la  défense  leur  en  soit  faite  par 
un  ordre  spécial  et  par  écrit. 

50.  Les  concierir  es  et  eardiens  sont  resnon-^ 

* I*  t 

snnles  des  évasions  qia  auront  lieu  par  leur 
défaut  de  surveillarme.  Ils  sont  nommés  par 
le  gouveuicur  , <|ui  pourra  les  révoquer  à ' 
volonté. 

ùi.  Ils  recevront  les  bêtes  cavalincs  et  asinea 
qui  leur  seront  conduites  coinme  épaves. 

52.  Ils  seront  sans  traitement  , mais  ils 
percevront  ; savoir  : 

Pour  droits  d’écrou  , d’entrée  et  de  sortie 
de  clia.f|ue  prisonnier 6 liv. 

Pour  droits  de  garde,  gîte  et  nourriture , 
par  jour,  au  pain  et  à l’eau  , de  chaque. pri-. 
sonnier^ 1 Jiv.  10 

Pour  droits  de  garde  , gîte  et  nourriture  ^ 
par  jour,  de  cliaque  prisonnier,  aux  viyres 
dui  pays.  . i5,  s. 

Pour  droits,  d’inscription  d’écrou  , d’entréo 
et  de  sortie  de  chaque  bêle  cavalinc  eC  ; 
£^ine . • 2 liv  1.  s.  3 d. 

Pour,  droits,  de  garde  , soin  et  nourriture  ^ ► 
desdjltés,  b^tea,.  cavalinea  et  asincs  , pat/ 

^çur.  9 • « « Irv*  ^ 3,  dai^ 
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Pour  extrait  des  registres  de  la  prison  ou  1 
de  la 'maison  de  détention.  3 liv. 

53.  Les  droits  et  frais  des  prisons  et  maisons  î 
de  détention  seront  payes  à la  sortie  de  chaque  1 
prisonnier  , et  pour  éviter  toutes  difficultés  , le  3 
fonctionnaire  qui  prononcera  l’élargissement  1 
d’un  prisonnier,  ne  pouria  l’ordonnei  qu’à  la  i 
charge  par  le  prisonniera  de  payer  comptant  1: 
les  droits  et  frais  qui  auront  été  faits,  lesquels  l 
seront  taxés,  si  le  prisonnier  le  requiert. 

54.  Le  tarif  des  droits  et  frais,  ce^^tifié  par  r 
le  juge  des  lieux,  demeurera  affiché  dans  la  1 
conciergerie  et  dans  le  logement  du  gardien  t 
de  la  maison  de  détention. 

55.  Les  frais  de  conduite  de  la  gendarmerie  \ 
et  de  capture  seront  taxés  par  le  juge  du  tri-  i 
bunal  , et  dans  les  bourgs  ou  paroisses  par  1 
les  subslitutsdu  commissaire  du  gouvernement.  , 
Ils  seront  payés  par  les  concierges  des  prisons  i 
et  les  gardiens  des  maisons  de  détention  , qui  i 
en  seront  renihoursés  par  les  prisonniers  lors  < 
de  leur  élargissement. 

56.  Les  cultivateurs  , garçons  ouvriers  et  { 

do  rnestirjucs  , ([ui  ne  pourront,  en  sortant, 
payer  les  droits  et  frais  de  prisons  et  maisons  I 
de  détention,  pourront  réciimer,  des  pro-  | 
priétaires,  fermiers  ou  gérans  des  habitations  I 
qu’ils  cultivent,  on  des  cln  Is  de  maisons  des  I 
villes  et  bourgs  chez  les(|uels  ils  résident  , | 
travaillent  ou  bervent  , des  secours  , à titre  I 
d’avances,  sur  la  part  à eux  revenant  dans  | 
les  produits  de  l’habitation,  ou  sur  leurs  gages  j 
ou  salaires.  ' 

. Dans  ce  cas , la  quittance  du  concierge  ou  i 
du  gardien  de  la  maison  de  détention  , sera 
visée  par  le  fonctionnaire  <|ui  aura  prononce 
rélargissement  du  cultivateur  ^ du  domestique . 


I 


\ 
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Oit  i\c  Touvrier , et  servira  de  titre  au  propHc-^' 
taire,  fermier  ou  guant,  ou  chef  de  maison, 
♦envers  le  prisonnier  qui  aura  été  élargi  ; aU 
moyen  de  quoi , lors  des  payemens  de  part 
<Ie  cultivateur,  ou  de  gages  ou  de  salaires, 
toute  retenue  suffisante  aura  lieu,  sans  autre 
formalité  que  la  remise  de  la  quittance  du 
■x^oiicierge  à celui  sur  qui  la  retenue  sera 
'efibctuée  , comme  argent  comptant. 

S’il  arrivait  que  les  propriétaires  ^ fer-‘ 
miers  ou  gérans  d’habitations  , ou  chefs  de 
maisons  ne  voulussent  pas  accorder,  à titre 
d’avances  , les  secours  qui  leur  seraient  de- 
mandes, leur  refus  serait  bien  et  valablement 
constaté  parla  déclaration  du  concierge,  on 
dû  gardien  de  la  maison  de  détention  devant 
le  juge  , on  devant  le  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  dans  les  paroisses  ; et  alors 
lesdits  cnltivatcnrs  , domestiques  et  ouvriers 
pourront  réclamer  les  secours  d'autres  pro-r 
priétaires  , fermiers,  gérans  ou  chefs  de  mai- 
sons , sur  les  habitations  ou  dans  les  maisons* 
desquels  ils  seront  tenus  cValler , sur  le  champ  , 

. travailler  on  servir. 

/>8.  Les  cultivateurs,  domestiques  etourriera 
qui , pour  le  motif  exprimé  en  l'article  pré- 
cédent , changeront  de  domicile  , ne  seront 
point  inouiétés  ni  troublés  par  qui  que  ce  soit 
pour  raison  du  changement  de  domicile. 

59.  Les  bêtes  cavalines  et  asines  seront 
vendues  à la  barre  du  tribunal  de  première 
instance  , dans  le  délai  de  quinze  jours,  si 
elles  no  sont  réclamées  j et  le  prix  en  sera 
vërsé  dans  la  caisse  des  épaves  , déduedoa 
’ faîtô  dé  4oü5  Ids  frais. 
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6o.  Les  bCtes  cavalines  et  asines  qui  auront 
etc  remises  aux  épaves  des  maisons  de  dé- 
tention, dans  les  bourgs  et  paroisses,  seront, 
le  douzième  jour , transférées  aux  épaves  du 
jessort  pour  y être  vendues  , conformement  à 
d’article  ci-dessus. 

6f.  Les  ventes  seront  toujours  précédées 
d'affiches  et  de  publications  , dès  Tentrée  aux 
épaves  des  bettes  cavalines  et  asuies  , avec  dé- 
43ignation  de  l’étampe  et  du  poil  de  l’animal. 

. 62.  Les  animaux  marqués  des  lettres  R.  F. 
;TJ.  I. , ne  pourront  être  vendus  5 les  concierges 
et  gardiens  en  préviendront  les  commandans 
militaires  ou  de  places  , qui , pour  l’intérêt  de 
,Ja colonie,  ordonneront  ce  (|ue  de  droit. 

63.  Les  concierges  et  gardiens  sont  tenus  , 
lorsqu’il  leur  sera  conduit  un  animal  marqué 
de  l’étampe  d’une  paroisse  , autre  que  celle  où 
.est  située  la  prison  on  la  maison  de  détention  , 
d’envoyer,  sur  le  champ  , au  concierge  de  la 
prison  ou  au  gardien  de  la  maison  de  détention 
de  cette  paroisse  , le  signalement  et  l’étampe 
de  l’animal,  certifiés,  pour  être  affichés  et 
publiés  les  jours  de  marchés  ou  de  fêtes  , jus- 
.<[u’au  jour  marqué  pour  la  vente.  Le  concierge 
ou  le  gardien  accusera  réception  de  ce  signa- 
lement, et  en  certifiera  l’afïichc  et  la  publi-  . 
cation. 

Le  jour  de  la  vente,  le  concierge  présentera 
cet  accusé  de  réc(  ptîon  , et  certificat  d’affiche 
.et  de  publication  , sans  lesquelles  le  juge  ne 
pourra  passer  outre  à la  vente. 

64*  Les  personnes  qui  voudront  réclamer 
,aux  épaves  une  bête  cavaline  ou  asine  , ou 
le  montant  de  la  vente,  seront  tenues  de  so 
pourvoir  devrint  le  juge  qui , sur  le  vu  des 
titres , prononcera  ce  que  de  droit. 
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65,  Aucune  bete  cavalinc  ou  asîne  ne  pourra 
être  adjugée  que  sous  les  réserves  coutuunères» 

66,  Il  est  dérogé  à toutes  lois , ordonnances  p 
règlemens  et  arretés  contraires  à la  présente 
laquelle  sera  imprimée. 

signé  Borgella  , président  ; Raimond  ^ 
Collet,  Gaston  Nogerbe,  Lacour,  Roxas, 
jMügnoz  , Mancebo  , Et.  Viart,  secrétaire.  , 


nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue, 

1 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée,  promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 


Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue  , 
Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE. 

LOI 

SvR  les  Administrations  Municipales. 

Du  9 Thetmidor  , au  neuf.  ( tS  Juillet  iSoi.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue,’ 
sur  la  préposition  du  gouverneur , rend  la 
loi  suivante. 

TITRE  PREMIER. 

Hé  la  Composition  des  Administrations 

Municipales. 

Article  frbbxz  sa- 

Il  y a dans  la  colonie  une  administratiDa 
municipale  par  chaque  paroisse.  ' ' . 
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25.  Dans  les  paroisses  où  siègent  les  tribu* 
liaux  'de  première  instance  on  iVappel , )cs> 
administrations  municipales  sont  composées 
d^un  maire  et  de  quatre  administrateurs. 

Dans  le»  autres  paroisses  > elles  ne  sont 
composées  que  d^un  maire  et  de  deux  admi- 
nistrateurs. 

3.  Les  fonctions  de  commissaires  près  les 
administrations  municipales  sont  remplies  par' 
les  commissaires  du  gouvernement  , ou  leurs 
substituts  près  les  tribitnaux  de  première 
instance. 

T I T R E I I. 

De  leurs  Fonctioîis. 

4»  Tous  les  ans,  au  i*'  Vendémiaire  ( ^3 
Septembre  ) chaque  administration  municipale 
dresse  l’état  do  la  population  de  sa  jiaroisse , 

{)ar  habitation  et  par  maison  de  ville  , de 
)Ourg  ou  cmbarcadèrè. 

5.  £n  conséquence,  chaque  administration 
municipale  fournit  aux  frais  de  sa  paroisse  , à 
cbaqiio  propriétaire  d’habitation  ou  de  inarson, 
fermier,  locataire  et  sous-locatalrc , et  à t<ms 
autres  chefs  d’habitation  ou  de  maison  , deux 
modèles  imprimés,  à l’effet  d'établir  la  décla  - 
ration que  cliacnn  devra  faire  de  la  quantité, 
de  personnes  existant  dans  chaque  habitation 
ou  maison  de  ville , bourg  ou  embarcadère  * 
«vec  leurs  noms,  surnoms,  âges , dérign&tion 
de  sexe  et  profession. 

6.  Ces  déclarations  contiendront  aussi  les 
naissances  et  décès  survenus  dans  l’année  , 
indépendamment  des  déclarations  qui  en 
devront  avoir  été  faites,  conformément  à la 
ioi  du  Septembre^  1^92»  ^ et  dont  on  aura; 
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soin  <le  faire  mention  de  la  date  de  l’acte  qnî 
en  aura  etc  dressé  par  l’officier  public. 

7.  Il  y sera  également  fiit  mention  du 
nombre  des  clievaux,  juniens,  mulets,  ânes, 
bœufs,  vacîies , cabrîts,  codions  qui  se  trou- 
veront  sur  charpie  habitation  , et  à qui  ils 
appartiennent.  On  indiquera  aussi  le  genre  de 
manufactures  et  Tespèce  de  vivres , ou  récoltes 
ou  plantés,  dans  ce  dernier  cas,  la  quantité 
de  terres,  plantées. 

8.  Ces  modèles  imprimés  seront  remis  par 
les  administrations  municipales  aux  commaii-. 
dans  militaires  ou  de  places,  qui  en  donneront 
reçu.  Les  commandans  militaires  ou  de  places 
les  feront  passer  à chaque  capitaine  de  garde 
coloniale  non  soldée,  qui  en  accusent  récep- 
tion. Les  capitaines  de  garde  coloniale  noiî 
soldée  distribuent  ces  modèles  imprimés  à 
chaque  proprietaire  d’habitation  ou  de  maison, 
à chaque  fermier,  locataire,  sous-locatairc  , 
et  à tous  autres  leurs  rcpiésentans  ; lesquels , 
sous  peine  d’ôtre  considérés  comme  ennemis 
de  l’ordre  public  et  punis  comme  tels,  sont 
tenus  do  remettre,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
leur  déclaration  de  l’état  de  leur  babîtation  ou 
maison  , à leurs  capitaines  respectifs  de  garde 
coloniale  non  soldée.  Ces  capitaines  , après 
avoir  fait  la  visite  desdites  habitations  ou 
innisons  , certifient  sincères  et  véritables  les 
déclarations  »jui  leur  ont  été  remises. 

9 Le  duplicata  de  ces  modèles  reste  au 
déclarant  qui  est  tenu  de  les  représenter , 
toutes  les  fois  qu*ll  en  sera  requis  par  los 
fonctionnaires  chargés  de  la  police  , soit  dejf 
villes  , soit  des  bourgs v et  habitations^  Lô 
primata  est  envoyé  par  lo  capitaine^  de  garde 
coloniale  non  ^dée  ^ sous  le  pim  bref  délai  y 
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^nx  comtnandans  militaires  ou  de  places  ; 
qui  en  accusent  réception.  Los  cornrnandans 
militaires  ou  de  places  les  adressent  ensuite 
aux  administrations  municipales  , et  leur  en 
demandent  reçu. 

lo.  Aussitôt  la  réception  de  ccs  décla- 
rations , IcB  administrations  municipales  dres- 
eent,  chaajiie  dans  l’étendue  de  leur  paroisse, 
Tétât  de  la  population  par  f/i/plîcata.  Le 
premier  reste  déposé  aux  archives  munici- 
pales ; le  second  est  adressé  par  les  adminis- 
trations municipales  aux  commandans  mili- 
taires ou  de  places,  qui  les  transmettent  de 
©uîte  aux  commandans  des  départemens. 

1 1 ; Sur  les  états  de  population  des  paroîses , 
les  commandans  des  départemens  font  dresser, 
par  j)aroisse , Tétât  général  de  la  population 
de  enaque  département  ; ils  l’adressent  ensuite 
au  gouverneur  de  la  colonie  , après  en  avoir 
gardé  un  double  par -devers  eux. 

12.  Le  gouverneur  de  la  colonie  fait  dresser 
sur  les  étals  de  population  des  départemens 
l’état  général  de  la  population  de  la  colonie 
par  chaque  département , et  en  participe  le 
xésnltat  a rassemblée  centrale  , toutes  les  fois 
qu’il  y a lieu  à imposer  les  citoyens  ou  à 
recruter  Tarmée. 

13.  Sur  les  réquisitoires  des  commissaires 
du  gouvernement  , ou  de  leurs  substituts  , 
les  administrations  municipales  prennent  tous 
arrêtés  relatifs  à la  police  des  villes  et  bourgs , 
à la  propreté  des  rues  , quais  , places  publi- 
ques et  marchés  ; elles  taxent  le  poids  du 

Sain  , de  la  viande  et  de  tous  autres  objets 
e consommation  journalière  et  de  première 
nécessité  ; elles  surveillent  le  poids  et  mesures 
adoptés  pour  colonie  j elles  délibèrent  su 
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leurs  besoins  particuliers,  surlcg  contributions 
qui  pourraient  ôtre  necessaires  peur  y sub- 
venir , sur  les  procès  qu’il  conviendrait  d’in- 
tenter ou  de  soutenir  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  pari>isse. 

Elles  dressent  le  tableau  de  leurs  dépenses 
locales , dans  lequel  sont  comprises  celles 
nécessaires  à Tentretien  du  culte  et  de  ses 
ministres  ; elles  y joignent  l’état  approximatif 
de  leurs  revenus  provenant  des  biens  et  des 
droits  de  fabrique  , et  de  tous  autres  à leur 
disposition  ; et  si  ces  revenus  sont  insufïîsans, 
ou  qu’elles  n’en  eussent  point,  elles  joignent 
à cet  état  un  plan  d’imposition  pour  subvenir^ 
soit  en  partie  , soit  à la  totalité  de  leurs 
dépenses  , et  soumettent  le  tout  à l’appro- 
bation du  gouverneur. 

i4-  Si  le  gouverneur  approuve  le  tableau 
des  dépenses  et  le  plan  d’imposition  y jointe 
l’administration  municipale  les  fait  alors 
mettre  à execution , comme  il  sera  expliqué 
par  la  suite. 

5.  Si,  au  contraire,  le  gouverneur  juge  à 
propos  de  les  improuver , il  fait  alors  au 
tableau  <les  dépensés  toute  diminution  , de 
merne  que  tous  changemens  au  plan  d’im- 
position qui  lui  paraissent  nécessaires , et 
renvoie  le  tout  au  commissaire  du  gouver- 
nement, ou  au  substitut  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  conuiiissaii  e près  l’administration 
municipale  qui  a délibéré  , pour  en  requérir 
la  rectification  sur  le  registre,  et  l’exécution. 

l6.  Le  tableau  des  dépenses  et  le  plan  d’im- 
position , approuvés  ou  rectifiés  , Vadminîs- 
tratîon  municipale  fait  procéder  à la  répar- 
tition. Pour  cet  effet , elfe  nomme , parmi  ses 

administrés  p un  nombre  suüisant  de  répara 
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tîtetirs,  qui  divisent  en  plusieurs  classes,  et 
imposent,  suivant  les  facultés  d'un  cliaciirt, 
tous  les  contribuables  do  la  paroisse. 

17.  Cette  classification  faite,  les  répartiteurs 
en  remettent  l’état  en  forme  à fadministratiort 
tnunicipale,  qui  le  vise  et  l’arrête  ; elle  en  fait  1 
•dresser  les  quittances  qu’elle  envoie  au  rece- 
veur des  deniers  de  la  paroisse , pour  en  pour- 
«uivre  le  recouvrement 

18.  Toute  délibération  des  administrations 
municipales  , relative  à xine  imposition  quel- 
conque , ou  à une  acquisition  ou  aliénation  j 
d’un  bien  au  nom  de  la  paroisse,  à une  répa- 
ration s’élevant  à une  somme  de  1,000  francs, 
ne  pourra  être  exécutée  , qu’aprês  avoir  été 
approuvée  par  le  gouverneur. 

19.  Les  administrations  municipales  nom- 
ment et  révoquent  leurs  secrétaires  , receveurs 
üt  commissaires  de  police  et  voyers. 

20.  Elles  délivrent  seulement , dans  le  cas 
de  passage  des  troupes , pour  cause  de  service , 
des  billets  de  logement,  chez  le  bourgeois, 
aux  officiers.  Ces  billets  ne  peuvent  excéder  1 
la  durée  et  valider  plus  de  trois  jours. 

21.  Les  administrations  municipales  rem- 
pliront à l’avenir  les  fonctions  attribuées  aux.  ' 
ci-devant  syndics  et  mnrguilliers  ; elles  pren-*: 
dront  les  avis  des  ministres  du  culte,  toutesi 
les  fois  qu’il  s’agira  de  dépenses  relatives  au.f 
culte,  àson  entretien,  réparation,  constructiomii 
ou  reconstruction  des  églises  et  des  maisons ii 
presbytérales. 

22.  Elles  surveillent  toutes  les  professions  11 
qui  intéressent  les  mœurs,  et  notamment  lesJü 
maisons  d’instruction  et  d’éducation  pour  U uj 
jeunesse. 


I 
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TITRE  I I ÎJ 


Des  Maires  et  de  la  Police  des  T^illei 

et  Bourgs. 

23.  Les  maires  ont  exclusivement  la  polîcô 
des  lieux  publics,  des  spectacles,  des  bals, 
iinaisoiis  de  jeu,  hôtels  garnis,  auberges  et 
cabarets  j ils  font  à cet  égard  toute  dénon- 
ciation , réquisition  nécessaires  aux  coin- 
inandans  militaires  ou  de  places  , lesquels 
sont  tenus  de  leur  prêter  main-forte  pour  lô 
maintien  de  l’ordre  public. 

Les  maires  reçoivent  un  traitement  pro- 
portionné aux  moyens  de  la  paroisse  , lequel 
est  fixé  par  l’administration  municipale  , et 
soumis  à l’approbation  du  gouverneur,  daas 
le  tableau  des  dépenses  , dont  parle  le  para- 
graphe deux  de  l’article  i3  du  titre  II  de  ia 
présente  loi. 

24*  Ils  sont  les  conciliateurs  des  parties  qui 
veulent  s’en  rapporter  à leurs  décisions. 

25.  Us  prononcent,  au  bureau  de  police,? 
sur  les  conclusions  des  commissaires  du  gou- 
vernement ou  de  leurs  substituts  , telle  peirt© 
que  le  cas  le  requiert , contre  les  oontrevenans 
aux  arrêtés  de  police  des  administrations 
municipales. 

26.  Les  contraventions  aux  arrêtés  de  polie© 
municipale  , sont  punies  d’une  amende  qui  n© 
peut  excéder  33  francs,  et  de  trois  Jours  d© 
détention. 

Les  maires  peuvent  prononcer  Tameridd 
sans  la  peine  do  détention  , et  la  détentioit 
sans  l’amende  ; ils  peuvent  également  modéret, 
l’uae  et  l’autre.  , 
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En  cas  de  récidive  , les  tribunaux  de 
. première  instance  sont  saisis,  en  matièie  de 
police  correctionnelle,  ou  de  petit  criminel  , 
des  contraventions  aux  arrêtés  de  police  des 
administrations  municipales.  _ ^ 

28.  Toutes  les  contestations  des  marches , 

, quais  , places  publiques  et  rues  , toutes  les 

rixes  où  il  n’y  a pas  effusion  de  sang,  entre 
,iion  militaires,  ou  entre  nn  militaire  et  un 
' non  militaire , seront  de  la  compétence  des 
,, maires,  qui  prononceront  telle  condamnation 

que  de  droit.  _ . 

29.  Toutes  les  contestations  et  rixes  entre 

non  militaires,  ou  entre  un  militaire  ec  un 
non  militaire , et  où  il  y a effusion  de  sang , 
seront  de  la  coinjietcnce  des  tiibunaux  i-C 

première  instance.  _ 

30.  Toutes  les  rixes  et  contestations  de 

militaire  à militaire,  seront  de  la  compétence 
des  coinmandans  militaires  ou  de  places. 

T I T R E I V. 

I 

Des  Commis  s air  es  de  Police  3 (jeiidarmes 
à pied  c t lit  ciLoiiîieiLi  s J a uï  s* 

31.  Dans  les  vllies  cù  Tn  J rjiiTM.stration 
niiinic'uRale  est  composée  (rnn  inairc  et  de 

. quatre  administrateurs  , ii  y a un  ou  plusieurs 
commissaires  de  pc'lice,  suivant  l étendue  de 

la  ville  et  sa  population. 

32.  Dans  les  autres  Villes,  bourg^^  ou  pa- 
roisses , lc3  substituts  remplissent  les  fonctions 

de  commissaire  de  police. 

33.  liCS  commissaires  de  police  constatent 
les • con traventions  aux  anêtes  des  adminis- 
tratioii^.  municipales  , et 'en  remettent  les 
procès-verbaux  aux  cüuimissaives  du  gouver- 
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nement  ; et  font,  dans  les  bourgs  ou 
les  poursuites  contre  les  contrevenans. 

34-  Les  commissaires  de  îu^lice  constatent 
les  décès  survenus  de  cause  violente , par  des 
procès-verbaux  , ([u’ils  remettent  aux  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux 
de  première  instance  , lcs(|ucls  font  toutes 
poursuites  , dénonciations  et  formalités  né- 
cessaires. 

35.  Dans  chaque  ville  oîi  bourg  , il  y a un 
détachement  de  gendarmerie  à ])ied,  à la  solde 
de  la  paroisse , lequel  est  aux  ordres  du  maire 
et  du  commissaire  du  gouvernement,  ou  de 
son  substitut. 

36.  Il  y a également dans  chaque  ville  ou 
])ourg,  un  ctalonneur  jaugeur  , nommé  par 
l’administration  municipale,  et  révocable  par 
elle  , lequel  est  tenu  de  se  conformer  an  rcgle^* 
)iient  (J U l5  Mars  1750  , et  au  tarif  du  4 
Décembre  ijjS , en  tout  ce  qui  concerne  les 
é talonneurs  jaugeurs. 

TITRE  V.  ^ 

Di^s  OJJiciers  publics  et  de  VEtat  civil 

des  Citoyens. 

3y.  Un  officier  public  , pris  parmi  les 
membres  de  chaque  administration  muni- 
cipale , reçoit  les  actes  destines  à constater 
les  naissances  , mariages  et  décès  dans  chaque 
paroisse. 

38.  Cet  officier  public  est  nommé  par  Tad- 

ministration  municipale,  et  tient  les  registres 
•de  Tétât  civil  des  citoyens  confbrniéinent  à 1^ 
loi  du  20  Septembre  1792.  ' 

39.  Les  registres  sont  fournis  aux  frais  des 
paroisses  , par  les  administrations  munici- 
pales J ils  80i\t  paraphés  par  les  maires , clos 
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arrf‘t(?s  tons  les  ans  par  les  commissaires  du 
gon vrrncincnt  (m  leurs  sribstituls  , et  les 
<lonI)l('S  sont  ensuite  déposés  an  greffe  du 
îribunal  d’où  relèvent  les  paroisses 

,fO.  La  dc’claration  d’une  naissance  sera 
faite  dans  le  delai  de  vingt  jours  del’accou- 
clicment,  et  l’acte  eu  sera  de  suite  dressé  par 
Vofficier  public. 

41.  î^a  déclaration  d’un  décès  survenu  sur 
iine  habitation,  scia  faite  dans  les  fjuarante- 
Imit  J]  eures,  soit  par  le  propi iétairc  soit  par 
Je  fermier,  soir  par  le  gérant,  assisté  du  capi- 
taine de  la  garde  coloniale  non  soldée  de 
l’endroit  où  est  sitr.ee  l’habitation  , et  du 
ÇO/idiîCtcur  dos  ti  avaux. 

li’officier  puldîc  , au  inovcn  de  ce  , sera 
dî.spcnsé  de  sc  transporter  sur  les  lieux  pour 
s’assurer  du  décès. 

]-»os  décès  survenus  en  ville  cl  dans  les 
lieux  où  résident  les  officiers  publics  , seront 
constatés  conformément  a la  loi  du  ?/> 
Septembre  J 792 

4^.  Les  mariages  seront  contractes  .suivant 
les  dispositions  contenues  dans  les  .sections  1 , 
;2  ^ 3 et  4 du  litre  IV  de  la  loi  précitée. 

Seront  néannuùns  tenus,  les  officiers  publics, 
de  ne  point  marier  de  catbolirpics  , sans  qu’au 
préalable  il  ne  leur  ait  été  rapporté  un  certi- 
ficat du  ministre  du  culte  calliolique,  cons- 
tatant que  les  futurs  sont  susceptibles  de  con- 
tracter mariage, 

43.  Dans  les  quinze  jours  , à compter  de 
ïa  publication  de  la  présente  loi  , le  maire 
ou  un  administrateur  municipal  , suivant 
Tordre  de  la  liste  , sera  tenu  , sur  la  réqui- 
sition du  commissaire  du  gouvernement  ou 
nJe  son  substitut  j,  de  se  transporter  , si  fait 
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n'a  été  , anx  églises  paroissiales  et  presby- 
tères, à l’effet  de  dresser  inventaire  de  tous 
les  registres  existant  entre  les  mains  des 
ministres  du  culte  , et  de  clore  les  registres 
couraus. 

44.  Les  anciens  comme  les  nouveaux  regis- 
tres , trouvés  en  la  po.ssesslon  des  ministres 
du  culte  , seront  portés  et  déposés  au  secré- 
tariat de  cliaque  administration  municipale. 

45.  Il  sera  également  dressé  inventaire  de 
tout  le  mobilier  appartenant  à la  paroisse  , 
et  qui  sera  laissé  au  service  du  culte  et  de  , 
scs  ministrerï. 

46.  Les  administrations  municipales  des 

r)aroisses  qui,  jiar  les  évéricMucns  de  la  révo- 
ulion  , SC  trouvent  privées  des  registres  qui 
devaient  rester  en  la  possession  des  ministres 
du  culte,  conformément  aux  anciens  usages , 
sont  autorisées  à en  faire  faire  des  copies  à 
leurs  frais,  sur  les  doubles  qui  ont  été  déposés 
dans  les  greffes  des  anciennes  juridictions. 

A l’é:jard  des  registres  lors  couraus  , dont 
les  doubles  n’auraient  point  é;é  déposés,  et 
dont  la  perte  serait  notoire  , les  personnes 
qui  seront  intéressées  à faire  constater  , soit 
une  naissance  , soit  un  mariage  , soit  un  décès 
qui  remonterait  à l’époque  de  la  tenue  desdits 
registres  perdus  , seront  tenues  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  , 
en  la  forme  de  droit. 

47.  Toute  dépense  relative  au  bureau  de 
l’état  civil , y compris  le  traitement  de  l’officier 
public  ( lequel  sera  fixé  par  l’administration 
municipale  ) sera  supportée  par  la  paroisse  ; 
en  conséquence  , tout  ce  qui  sera  perçu  pour 
les  actes  et  expéditions  des  actes  de  l’état 
civil  9 soit  par  l’officier  public , soit  par  le 
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secrotaîre  greffier  j sera  versé  dans  une  caisse 
spéciale , et  appliqué  à la  dépense  de  ce  bureaiï. 

Il  sera  payé  , par  chaque  déclaration 
de  naissance  et  de  décès  , quatre  escftlins  , 
et  deux  cscalins  par  chatpie  expédition. 

49^  Il  sera  payé  pour  un  acte  de  mariage, 

J compris  Tacte  de  publication  et  les  expé- 
irions  de  ces  actes  , quatre  gourdes. 

5o,  Les  administrations  municipales  se 
conformeront , au  surplus  , à la  loi  du  20 
Septcîiuhre  1792»- 

La  présente  Loi  sera  imprimée . 

tSigné  Boegklla  , président  ; Raimonp  , 
Coi  LET,  Gaston  Nooerbe,  Lacoür  , Boxas, 
Mügnoz,  Mancedo,  Et.  Viart,  secrétaire. 


A\i  nom^  de  la  eotonie  franfahe  de  Saint  - Domingue, 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 

tonte  la  colonie» 

» 

Le  Gouverneur  de  Saint- Domin s^ue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURB. 
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L O I 

ScTR  la  Garde  coloniale  non  soldée^ 

Du  1 1 Messidor,  an  neuf.  ( 30  Juillet  1801.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint-Domihgne, 
ftvir  la  proposition  du  gouverneur,  rend  I<s 
loi  suivante. 

ArTICLB  PRE  mis  b. 

T.a  garde  coloniale  non  soldée  sera  orga- 
nisée suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par 
le  gouverneur. 

2.  L’âge  requis  pour  entrer  dans  la  garde 
coloniale  non  soldée  , est  14  ans  , et  pour 
en  sortir , 55  ans  révolus. 

3.  Dans  les  villes  et  bourgs  maritimes  , ou 
il  y a garnison  suffisante  pour  occuper  et. 
garder  les  postes  , la  garde  coloniale  non  soldée 
sera  dispensée  de  faire  le  service,  mais  tenue 
de  prendre  les  armes  chaque  jour  de  parade. 

4.  -En  temps  do  guerre  , il  y aura  dans 
cha(p:ie  chef- lieu  d’arTondissernent  militaire, 
tous  les  [)remlers  Dimanche  de  chaque  mois  , 
une  revue  générale  de  toute  la  garde  coloniale 
non  soldée. 

En  temps  de  paix  , cette  revue  n’aura  Heu 
que  tous  les  trois  mois  ; néanmoins  , et  sur 
l’ordre  précis  du  gouverneur  , il  y aura  des 
revues  extraordinaires  , dans  l'un  comme 
dans  l’autre  cas. 

5.  Tous  les  propriétaires  dans  les  villes  , 
comme  dans  les  bourgs  et  campagnes , dépen- 
dant d’un  arrondissement  militaire  , tous  les 
fermiers  et  gérans  , tous  les  fils  des  proprié- 
taires , * fermiers  et  gérant  qyi  ne  trttaxuent 
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point  manuellement  à la  culture  , tous  les  !i 
locataires  , sous-locataires  , iic^(»clans  , mar- 
chands^  et  autres  chefs  de  iiiaioons  , tous  les  ;i 
commis  , garçons  de  boutique  , ouvriers  , et  1 
tous  artisans  et  hommes  de  métier  , dans  les  îi 
villes  , seront  tenus  de  passer  en  revue,  en  :i 
uniforme  , bien  armés  ; et  s’ils  sont  dragons, 
bien  montes  , armés  et  équipés  , à peine  d’être  t 
punis  milîtaii emeiit. 

6.  Les  cultivateurs  et  conducteurs  des  travaux  c 
des  habitations  , attendu  leurs  occupations  il 
continuelles  et  nécessaires  , seront  dispensés  îi 
du  service,  et  ne  seront  tenus  qu’a  une  revue  J! 
générale  tous  les  ans. 

7.  Les  doinesti([ues  , indispensables  aux  <1 
soins  du  ménage  , seront  également  exempts  ü 
de  tout  service  dans  la  garde  coloniale  non  :i 
soldée. 

8.  Les  membres  de  l’assemblée  centrale  , , 
ceux  des  administrations  iîninici[)alcs  , leurs  il 
secrétaires  grefiiers  , les  juges  de  divers  tri-  « 
bunaux  , les  coiiiiiiissaircs  du  gouvernement  , ,, 
leurs  substituts  , les  greffiers  des  tribunaux  i; 
et  leurs  premiers  commis  , les  curateurs  en  11 
titre  d’office  , les  défenseurs  publics  , les  f. 
notaires,  les  huissiers,  les  vendeurs  publics, 
les  officiers  de  l’administration  des  finances,  ,, 
des  domaines  et  des  douanes  , les  imprimeurs  îi 
du  gouvernement  et  les  employés  aux  impri-  « 
meries  , les  commissaires  de  [)olice  , les  étalon-  ♦ 
neurs  , les  voyers,  les  arpenteurs,  les  fermiers  ti 
des  boucheries  , bacs  et  postes , les  officiers  11 
de  santé,  les  inteiprètes  du  gouvernemenc , 
les  receveurs  des  deniers  publics  et  des  parois-  ^ 
ses,  lies  instituteiiis  de  la  jeunesse  , les  con- 
cierges  des  prit^ons/,  les  gardiens  des  maisons  )i 
d«  aélejitioa , bp/it  dispenses  de  tout  servicq  1| 
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fjiielconque  dans  la  garde  coloniale  nort 
soldée. 

9‘  de  tioiible  ou  d^attaque  , tous 

les  habitans  dos  villes  et  dos  ca«upagnes  i 
tous  les  culü vatoiirs  , doruestî(|ucs  et  ouvriers  , 
seront  tenus  de  prendre  les  armes , et  dé 
marcher  au  premier  ordre  du  commandant 
militaire^  * place  ou  d^arrondis’sement  ^ 
d après  Tordre  supérieur  quhl  en  aura  remj; 

lo.^  Dans  le  cas  iTunc  marche  momentanée  > 
ou  d un  coup  de  main  , la  garde  coloniale! 
non  soldée  ne  sera  pas  censée  en  activité  dd 
service  , et  pajée  comme  telle. 

La  présente  Loi  sera  imprimée* 

Signé  BoRGEtLA  ^ président;  Raimond^ 
Collet,  Gaston  Nogeréb,  Lacoür.  , Roxas^ 
Mügnoz,  Manckdo  , Et.  ViART  , secrétairej 


Au  nom  de  la  colonie  /ranfaise  de  Saint  - Domingue. 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dan^ 
toute  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-î)omiti<rue  . 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE, 
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s tr.R 


L O I 


les  Dettes  particulières . 


Du  i|  ThermitJor,  an  neuf.  ( i*‘  Août  i8oi.  ) 

I/Assjemdlkb  centrale  de  Saint-Domingue, 

Considérant  que  lorsqu’une  force  majeure 
résultante  des  causes  qui  intéressent  tous  les 
membres  d’un  état , a mis  le  débiteur  dans 
l’impuissance  de  remplir  scs  engagemens  , le 
créancier  doit  aussi  supporter  à proportion 
les  vicissitudes  qu’éprouvent  les  fortunes  par- 
ticulières 5 

Con  sidérant  que  dans  les  situations  critiques 
et  pressantes  qui  se  sont  faites  ressentir  dans 
lesanciensempircs,  le  l(  g’‘'lateuratoujourspris 
en  considération  le  pénible  ctatdu  déliiteur  ; 

Considérant  rpic  si  l’humanité  plaide  en 
faveur  de  celui  (pd  doit  , et  qui  a perdu  sa 
fortune  par  l’eift  t d’une  force  majeure  , la 
justice  commande  le  respect  et  le  maintien 
des  propriétés  , f|ne  le  législateur  ne  peut 
attaquer  , sans  l)lcsser  les  principes  reçus  ; 

Considérant  enfin  qu’une  loi  qui  fixe  les  con- 
ditions du  débiteur  et  du  créancier  , est  récla- 
mée de  tontes  parts  en  cette  colonie  ^ afin  que 
chacun  puisse  régler  vses  spéculations  futures , 

L’assemblée  , sur  la  proposition  du  gouver- 
neur , rend  la  loi  suivante  : 


Des  Dettes  en  général  ^ mobilières 

et  immobilières. 


AnTlCI.  B PRBIVIIBII. 

Les  capitaux  de. toutes  dettes  quelconques, 
contractées  dans  la  colonie  avant  le  ^3  Août 
, sont  et  demeurent  conservés  en  entier# 
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Les  intérêts  échus  et  exigibles , le  aS 
Août  1791  y seront  cuinuléset  joints  au  capital  ^ 
pour  ne  former  qu^uii  seul  et  même  capital. 

3.  A compter  du  2.3  Août  1791  y les  intérêts 
de  tout  cai)ital  quelconque  , sont  et  demeu- 
rent suppr  imés  ; sauf  néanmoins  les  exceptions 
inentionnées  ci  - après. 

4.  Les  paycMiiciis  des  capitaux  formés  , 
comme  il  est  t’xpli({ué  en  l’article  2 ci-dessus, 
s’elf  ctueront  en  dix  termes  égaux  , annuels 
et  cousécutifs  , dont  le  premier  écherra  un 
an  après  la  proinulgatioit  de  la  paix  entre 
la  France  et  les  puissances  maritimes» 

5 On  ne  pourra  revenir  sur  les  payemens 
faits  depuis  le  23  Août  1791  , à titre  d’à 
compte  , sous  le  prétexte  que  tous  les  debi- 
teurs devraient  jouir  de  la  présente  dispo- 
sition : ceci  ne  concernant  absolument  que 
ce  qui  reste  dû  au  moment  actuel. 

6.  Les  dettes  de  toute  nature  quelconque, 
contractées  dans  la  colonie  depuis  le  23  Août 
1791  , seront  exigibles  avec  les  frais  et  intérêts 
du  jour  qu’ils  sont  acquis. 

Des  Baux  à Ferme  et  des  Dettes 

en  provenant, 

7.  Les  baux  à ferme  d’habitations  , de 
maisons  , de  manufactures  et  de  tous  autres 
immeubles  , passes  avant  le  23  Août  1791  , 
sont  déclarés  nuis  et  résiliés  , à compter  de 
ladite  épocjue. 

Néanmoins  , si  le  fermier  a continué  de 
jouir  , le  prix  du  bail  sera  réduit  et  réglé 
par  des  experts,  ainsi  que  les  augmentations 
et[ améliorations  quH  pourrait  avoir  faites, 
lesquelles  seront  compensées  àe  droit  avec  lea 
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Fermages  et  déficit  ; maïs  dans  le  cas  où  1.6: 

Jmx  des  améliorations  excéderait  celui  des 
ermages  , la  solde  en  sera  payée  au  fermier  , 
par  tiers,  sur  le  produit  des  trois  premières 
ginnécs  du  bien. 

8.  Les  baux  à ferme  consentis  et  passes 
dans  les  quartiers  qui  ont  été  envahis  par  les 
ennemis  de  la  République  , à compter  du  23 
Août  1791  jusqu’au  11  Vendé'miaire , an  sept 
( 3 Octobre  1798)  sont  déclarés  résiliés,  s’il 
ïî’y  a eu  des  arrangemens  ultérieurs  entre  les 
bailleurs  et  les  fermiers. 

9,  Les  dettes  résultant  dédits  baux  seront 
payables  aux  termes  fixés  y>ar  l’art,  4 ci-dessus  , 
avec  les  frais  et  intérêts  du  jour  qu’ils  sont 
acquis. 

10.  Seront  néanmoins  exceptés  de  la  pré- 
cédente disposition  , les  fermages  des  habi- 
tations qui  ont  été  incendiées  dans  les  quar- 
tiers envahis  , ou  réduites  à la  nullité  par 
force  majeure. 

Dans  ce  cas  , les  fermiers  seront  pleinement 
déchargés  et  acquittés  , s’il  est  reconnu  qu’ils 
Bont  sans  moyens  qnelcontpies. 


J^âs  Dettes  provenant  d'" Acquisition 

d^inimeuhles. 

î I . Les  capitaux  des  dettes  provenant  d’aç- 
fjuisitions  faites  avant  le  23  Août  1791  , d’ba- 
bîtations,  maisons,  cmplacemens  , et  antres 
imijieublcs  , suivront  le  sort  de  ceux  désignés 
dans  les  quatre  premiers  articles  de  la  pré- 
sente loi. 

12.  Il  est  neanmoins  loisible  aux  vendeurs  , 
de  suivre , dès  à présent , et  de  faire  prononcer 
déguerpissement  dçs  biens  par  eux  vendus , 
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et  les  intérêts  des  capitaux  provenans  de  la 
vente  desdits  biens,  seront  exigibles  et  main- 
tenus dans  toute  leur  intégrité  jusqu’au  ^3 
Août  1791. 

A compter  de  la  susdite  époque  jusqu’au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
les  intérêts  desdits  capitaux  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Mais  si  l’acquéreur  a , postérieurement 
au  23  Août  1791  , recueilli  des  revenus  sur 
lesdits  biens  vendus  , alors  il  sera  tenu  de 
payer,  par  continuation  , an  vendeur,  l’in- 
térêt du  capital  par  cliaf[ue  année  de  recette, 
notoirement  prouvée. 

13.  Si  lors  du  déguerpissement  il.  existe 
des  améliorations  , ou  s’il  a été  pavé  des  à 
comptes  , le  montant  en  sera  remboursé  et 
compensé  sur  les- intérêts  ; et  si  le  prix  des 
améliorations  ou  des  à.  comptes  excédait  le 
montant  des  intérêts  , ia  solde  en  sera  rem- 
boursée à l'acquéreur  par  le  vendeur  qui 
exercera  lo  déguerpissement  ; et  ce,  par  tiers, 
sur  le  produit  du  bien  pendant  les  trois 
premières  années.  . 

Mais  si  en  résultat  l’acquéreur  se  trouvait 
reliquataire  , oC  si"par  l’effet  du  efeguer- 
pissement  il  était  sans  moyens  quelcoii([UCs 
pour  s’acquitter  ; dans  ce  cas  , l’acquereur 
sera  bien  et  valablement  quitte  pour  toujours 
envers  le  vendeur  , sans  avoir  besoin  d’autre 
décliargc  que  celle  prononcée  par  le  présent 
article. 

14.  Les  arrérages  des  rentes  foncières, 
constituées  ou  viagères  , dus  postérieurement 
au  23  Août  Ï791  jusqu’à  ce  jour  , pourront 
être  réduits  ou  maintenus.  La  loi  laisse  à la 
sagesse  des  tribunaux  la  réduction  ou 
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B 'ntîen  do  ces  arrérages  , en  prenant  en 
CO  sidération  la  position  du  créancier  et  du 
débiteur. 

Les  dettes  résultant  du  maintien  ou  de  la 
réduction  desdites  rentes  , seront  payées 
avec  les  intérêts  et  frais  du  jour  qu’ils  sont 
acquis. 

j5.  Les  mineurs  sont  assimilés  aux  rentiers 

auant  au  résultat  seulement  ds  leurs  comptes 
e tutelle.  Dans  tous  les  autres  cas , ils  sont 
soumis  à tous  les  articles  de  la  présente  loi , 
COinino  les  autres  justiciables. 

La  présente  Loi  sera  imprimée. 

Signe  BoAGCtiA  , président  \ Raimond  , 
CoiLET,  Gaston  Noceréb,  Lacoüh  , Roxas, 
Muonoz^  Mancebo,  Et.  Viart,  secrétaire. 


nom  di  Is  eoionle  frartfaise  de  Suint  - Domingue, 

,Lo  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
foute  la  colonie. 

fje  Gouverneur  de  Saint-Domingue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTÜRE. 
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L O I 

S V R V Administration  des  FinancêSm 

Du  ij  Thermidor,  an  oeuf.  ( j,  Aoûi  i8oa.  ) 

L’AssEMBLiéE  centrale  de  Saint-Domingue  ^ 
sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Des  Employés  à F Administration  des 

Finances, 

AuTICLB  FREMIS  b. 

Il  y a dans  la  colonie  un  admlrtistratcur 
general  des  ünances  et  nn  trésorier  général. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  ua 
trésorier  particulier.  - 

Dans  cliaqiie  ville  maritime  où  est  établie 
tine  douane,,  le  trésorier  aciuel  en  exercice, 
sera  le  reccvmr  prés  des  douanes,  et  rendra 
compte  au  trésorier  particulier  du  dépar- 
tement. 

2.  L’administrateur  général  des  finances  et 
le  trésorier  général  résident  au  chef-lieu  de 
la  colonie.  Les  bureaux  de  chacun  d’eux  sont 
composés  d’un  chef  » t d’autant  de  commis 
secrétaires  qu  il  y a de  départemens. 

3.  La;s  treoriers  particuliers  ont  aüprés 
d’eux  un  chef  de  bureau  et  trois  commis 
expéditionnaires. 

4*  Les  receveurs  près  des  douanes  ont  trois 
commis  expéditionnaires. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Perceptions  et  de  leur  Modei 

5.  Les  receveurs  près  des  douanes  perçoî-« 
vent  les  droits  suivans  : ceux  d’importation  et 
d’exportation,  de  pesage  et  jaugeage,  de  sauve- 
tage des  bâtiincus  naufrages  , et  toutes  les  cou-« 
fiscations  prononcées  en  faveur  des  douanes. 

6.  Dans  les  lieux  où  réside  un  trésorier  , 
il  perçoit  tous  les  droits  mentionnes  en  l’ar- 
ticle précédent. 

7-  Les  droits  sur  la  valeur  locative  des 
maisons  , sur  les  manufactures  d’industrie  et 
sur  les  salines  , sont  egalement  perçus  par  les 
trésoriers  et  par  les  receveurs  près  les  douanes. 

8.  L’administration  des  domaines  coloniaux 
et  biens  séquestrés  , est  chargée  de  faire  entrer 
au  trésor  les  produits  des  biens  sctpicstrés  et 
domaniaux  , ceux  des  bacs  et  de  la  poste. 

9.  Les  bordereaux  des  droits  dus  aux  douanes 
seront  envoyés  par  les  contrôleurs  aux  rece- 
veurs ; ceux-ci  s’en  chargeront  en  recette  , sur 
un  registre  n(? hoc  ; ils  en  fourniront  des  reçus 
par  ampliation.  Dans  les  lieux  de  là  résidence 
des  trés(»ricrs  , les  bordereaux  des  douanes 
leur  seront  directement  envoyés  par  les  con- 
trôleurs , à qui  ils  en  fourniront  reçu  par 
ampliation. 

10.  Les  contrôleurs  des  douanes  feront 
passer,  tous  les  quinze  jours,  à l’adminis- 
trateur des  finances  et  au  trésorier  général, 
un  état  des  bordereaux  qu’ils  auront  adressés 
aux  receveurs  des  douanes  et  aux  trésoriers 
particuliers  ; ils  joindront  à ces  états  l’un  des 
reçus-à  eux  fournis,  et  garderont  le  second 
pour  servir  de  pièce  de  reaseignementi 
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11.  Dans  les  lieux  où  ne  résidera  pas  ntt 
trésorier  particulier  , les  receveurs  près  lea 
douanes  enverront  tous  les  quinze  jours,  à 
l’adiftinistrateur  général  dès  finances  et  ait 
trésorier  general  , un  état  des  sommes  qu’ila 
auront  [îo roues  , provonaul  des  hordereaur 
qui  leur  auront  clé  remis  par  ies  contrôleurs 
a(î8  douanes.  Ces  états  désigneront  l'espècei 
de  chacune  des  recettes;  ces  receveurs  ferOiiC 
cealernent  nasser  un  double  do  ces  états  au 

I 

trésorier  particulier  de  leur  département. 

1 2.  Les  trésoriers  particuliers  feront  passer,* 
tous  les  (juinz-o  jours , à l’administrateur  gé- 
néral des  linauccs  et  au  trésorier  général  , un 
état  des  soin  lues  qu’ils  auront  perçues  , pro- 
venant des  bordereaux  à eux  remis  par  les 
contrôleurs  des  douîines  , ainsi  quhin  état  dci 
celles  dont  les  receveurs  leur  auront  accusd 
réception. 

CHAPITRE  I I 1. 

Perception  des  Droits  mis  sur  les  Loyers, 
des  Maisons  ^ Manufactures  d'in- 
dustrie et  Salines. 

13.  Les  municipalités' de  chaque  paroîsso 
formeront  des  tableaux  triples  des  contribu- 
tions mises  sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs,' 
sur  les  manufactures  d’industrie  et  su^  les 
salines  de  leur  arrondissement.  Ces  tableaux 
contiendront  les  noms  de  chacun  des  contri- 
buables ; ils  énonceront  les  sommes  pour 
les([uelle3  ils  sont  imposés  et  l'époque  du 
payement. 

i4*  Lei  municipalités  afficheront  un  de  Ces 
tableaux  dans  le  lieu  dè  léürs  séances  ; cllè^ 
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ru  adresseront  un  à l’aJiiiinistralcur  général 
des  finances  , et  (x>nr>ei  veron t le  troisième. 

15.  Chaque  trésorie  r rrccvia  de  radminis- 
traieiir  général  des  firsanecs  une  copie  dos 
tableaux  dresses  par  les  niiinici[)aiités. 

16.  Lcv^  irésoner.s  leiont  entre  les  dilforens 
receveurs  de  leur  departement  une  rèpaitilioii' 
des  tableaux  à eux  adresses  par  l’adjiiinis- 
tratcur  p,cnéral  des  finances.  Ces  receveurs 
et  les  trésoriers  eux-mêmes  seront  chargés  de 
la  rentrée  des  sommes  dues  par  cbacnn  des 
contribuables. 

17. ' Aucune  compensation,  ]>()ur  quchnio 
inotif  (jue  ce  ]n>isse  être  , ne  pourra  être 
admise  ])üur  rac(juitlement  des  impôts  dus  par 
les  contribual)ics  , portés  sur  les  états  inen- 
t’onnés  en  l’articU'  juécédcnt.  Les  trésoriers, 
ainsi  que  les  receveurs,  tiendront  compte  cri 
sommes  cfi’eclivcs  de  celles  ])orrccs  sur  les 
tableaux  qui  leur  auront  été  remis  , sauf  les 
non  - valeurs. 

18.  ri'ous  les  receveurs  enverront  tous  los 
quinze  jours  , à radminislrateur  général  des 
nnances  , des  bordereaux  ]îarîicalirrs  des 
recettes  de  cet  îmfxèt  , et  un  doiîLle'aux  tré- 
soriers de  leurs  départemens.  Ces  derniers 
en  jirévieudiorit  radmlnistrateur  général  des 
finances  , en  lui  envoyant  aussi  des  borde- 
reaux de  leurs  recettes. 

Î9.  Les  trésoriers  [larliculiers  et  receveurs 
enverront  , au  tréî^oricr  pcnérril  , des  borde- 
rcaux  exolicatifs  de  toutes  les  j)u'ces  et  coniptes 
qu’ils  adresseront  à radministraîeur  général 
des  finances. 

20.  Sur  tous  les  états  de  recettes  envoyés 
^ • radministrateur,  général  des  finances  et 
au  trésorier  général  ; ceux-ci  dresseront  un 
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ëtRt  gcnëral  de  Li  situatioii  de  cliaquc  cais^ej 
([n’iL'i  présenteront  tous  les  ([uirize  jours  au 
“ouverneiir. 

‘2.1.  L'administrateur  ‘^^cnéral  des  finances 
ne  sera  chaîné  d’aucune  caisse  ; il  dirigera 
seuleîncnt  le  versement  entre  les  difiéreiites 
caisses  , selon  le  besoin  du  service. 

‘29,  Les  j>rocureurs  aux  vacances  verseront 
tons  les  trois  mois  , à titre  de  prôt  , à la 
caisse  do  trésorier  «lénéral  cm  des  trésoriers 

O 

particuliers  , 1rs  produits  de  cette  recette  ^ 
iis  enveiront  i\  l’administrateur  général  des 
finances  des  bordereaux  des  sommes  qu’ils 
anroîit  versf'cs. 

y.3,  Tous  les  comptables  tiendront  des  regis- 
tres pariiculieis  pour  chaque  espèce  de  recette 
et  de  dépense. 


C JI  A P I T R E I V. 

Dépenses  générales* 

24-  Tous  les  ans  il  sera  dressé  un  état 
général  et  fixe  des  dépetises  de  la  colonie  , 
dc[uarteinenr  par  (lépartoinont  ; <'es  états  seront: 
envoyés  p-rii*  radmlnistratcnr  général  des 
finances  lu^x  trcsoucrs  ([ui , sous  aucun  motif, 
ne  poîirront  s’en  écarter  que  j)ar  un  ordre 
positif  du  gouverneur  ; et  ce  ^ sur  leur 
responsabilité. 


Dépense  de  V ylrniée  et  Mode  do  son 

payement. 

7.5,  Le  gouverneur  de  la  colonie  détermine 
ic  nombre  des  troupes  nécessaires  à là  sûreté 
intérieure  et  extérieure  ; il  détermine  la  paye 
Qt  la  solde  do  chaque  grade  de  l’arméc  , de 
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pjanîcrc  qu’c'lo  suffise  à rcntreticii  et  au  loge- 
jncjit  dus  aux  dilicrens  grades. 

sl6.  Des  conseils  d’adininistratirvn  sont  (^ra- 
idis dans  chaquc'corps  de  Tannée  pour  adiui- 
îiistrer  les  sommes  provenant  des  rcienncs 
qui  seront  Tait^  s sur  les  payes  ; elles  serviront  à 
fournir  à Tentreti^  ii  et  aux  besoins  dt'  la  troupe. 

27.  Tous  les  dix  jours  les  conseils  d’admi- 
Tjistration  des  dillérens  corps  de  Tannée  joce- 
,vrOTit,  des  tré^c>rii'rs  ou  lecevcurs^le  luonî.aut 
de  la  paye  des  hommes  elfLCtiis  , portés  sur 
les  états  des  revues  passées  par  le  commis- 
saire des  guerres  ; ces  états  laits  doubles  sont 
quittancés  par  kv;  cnnsciis  d’administration  ; 
l’un  sera  envoyé  à Tadministrateur  général 
des  finances  , et  le  second  gardé  par  les  tréso- 
riers et  receveurs  , pour  servir  de  pièce  à 
leur  compte. 

28.  Il  sera  dressé  y)aî’  Tadinînlstralcur  géné- 
ral des  finances  uu  état  des  oiiicicrs  supeii<. >urs 
en  activité  dans  cluujue  département  j il  <ircs- 
sera  également  nn  état  des  officiers  civils 
recevant  des  appointemeus  ; ces  états  seront 
envoyés  au  trésorier  général  , pour  faire 
payer  les  cdlicitis  civils  et  militaires  portés 
.“Sur  CCS  états  j ils  Iburniront  des  quittances 

Sar  ampliation  aux  trésoriers  et  receveurs  ; 

c ces  deux  rpiittanccs  , une  sera  envoyée  à 
radmiriistratcur  général  des  finances  , et  la 
seconde  gardée  jnu*  les  trésoriers  et  receveurs, 
2)Our  servir  de  yrlcce  à leur  coriipto. 


Dépenses  des  Hôpitaux  militaires. 

29.  Les  hôpitaux  sont  donnés  à entreprise 
et  à bail  à rabais  \ les  conditions  en  sont 
Btîpulées  par  Tadministrateur  général  dfts 
Ünanccs  ^ approuvées  par  le  gouverneur. 
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3o.  Lps  hôpitaux  militaires  sont  üons  la 
snrveuiiirice  imnicdiate  du  commandant  du 
dopartcrtuMit  où  ils  sont  situés,  du  comman- 
dant rnditairti  pt  du  commissaire  dos  guerres  • 
lis  adressent  au  ponverneur  tous  les  rapports 

qu  ils  ont  occasion  de  lairc  sur  ces  établis- 
semans. 


dl  . Il  y a pour  cliaquc  hôpital  un  médecin 
et  un  chirurgien  en  ciic£  Ces  ofhclers  sont 
]>ayes  par  le  gouvernement  : les  aides  chirur- 
jpt’ris  sont  flux  frais  tic  l’entrepreneur,  mais 
ils  sont  examinés  par  les  métlecin  et  chirurgien 
en  chef  , rpii  en  diitcrininent  le  nombre  suivant 
les  besoins  du  service, 

32.  Dans  les  li(mx  de  petites  garnisons^  et 
trop  éloignés  des  hôpitaux  , pour  y faire 
poi  ter  les  malades  , il  y sera  établi  de  petites 
ambulances  selon  le  besoin. 

qiiinze  jours  les  entrepreneurs 
d hôpitaux  présenteront  , aux  trésoriers  de 
cur  departement  , un  otat  double  des  iiialades 
pendant  cet  espace  , jour  par  Jour  ; ces  états  , 
pour  utre  ac(|uittes  , doivent  être  signés  et 
certifiés  par  les  médecin  et  chirurgien  en  chefj 
le  commissaire  des  guerres  et  le  commandant 
militaire,  qui,  pour  cçt  effet,  seront  tenus 

d assister  aux  visites  des  incdecin  et  chirurgien 
en  chef.  ° , 

3zf.  Les  trésoriers  envoient  tous  les  quinze 
jours  à 1 administrateur  général  dos  finances, 
un  des  états  quittancés  par  les  entrepreneurs 
des  hôpitaux,  1 autre  est  gardé  par  eux  pour 
servir  de  piece  à leur  compte. 
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Des  Dépenses  pour  les  Edifices  publies  , 
Ponts,  Chaussées  et  Fortijications. 

35.  Tous  les  ans  l’ingcnicur  en  ch"f,  d’après 

les  ordres  du  gouvernc'ur  , l'ait  dresser  , dans 
clinfpic  (l^partciiinn t , iifi  etRt  dns  constructions 
et  réparations  à faire  aux  édifices  publies  : nu 
pareil  état  est  aussi  dresse  pour  les  fortifi- 
cations, ponts  et  clianssces  ; ces  états  sont 
apî>rouvés  par  le  gouverneur. 

36.  l es  états  qui  comprendront  les  répa- 
rations des  édifices  publies,  sciont en voyes  piii 
l’administrateur  général  des  finances  aux 
inuiiicipalités  des  heux  ou  1rs  réparations  ou 
reconstructions  doivent  être  faites  ; elles  seront 
offertes  à bail  , à rabais,  par  les  rnunicipa- 
lités  , qui  en  feront  l’afl Indication  d apres  les 
conditions  portées  sur  le  devis  estimatif  liressé 
par  l’ingénieur  ; il  sera  envoyé  deux  expo- 
dilioijs  de  l’adjudication  a l ailminlstrateur 
general  tles  finances  , qui  en  gardera  une^  , et 
enverra  la  seconde  au  trosoi  ier  du  departement 
cil  les  ouvrages  doivent  être  exécutes. 

37.  Lois(iue  Icsdits  ouviages  entrepris  smit 
achevés,  ils  sont  visités  et  agréés  par  1 in- 
génieur en  chef,  s il  y c lieu  j c est  sur  sou  l 
certificat,  mis  au  bas  de  radjudicalion  , qtic  i 
f entrepreneur  se  pourvoit  par-devant  l ael-  l 
ininistratc ur  général  des  finances  , qui  eu  1 
ordonne  le  payement.  Les  adjudications  cpiit-  ii 
tancées  par  ^entrepreneur , restent  entre  les.jt 
mains  du  trésorier  pour  servir  de  pièce  a son.ji 
compte,  et  il  prévient  dans  les  quinze  joursi^ 
l’administrateur  général  des  finances  qu  il 
acquitté  CCS  adjudications. 

38.  Les  états  concernant  les  fortifications 
pents  et  chaussées  I sont  remis  à 
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Pîi  chef  pour  faire  exécuter  les  travaux  , sous 
sa  direction  , par  les  ouvriers  de  l’état.  Les 
idnds  qui  y sont  destinés  sont  ordonnés  par 
Je  p;onverneur  , ii  fpii  l’ingénieur  en  rend 
compte  , et  ce,  d’apres  l’attestation  du  f^énéral 
commandant  du  département,  constatant  que 
les  ouvrages  ont  été  exécutés  j néanmoins  l’in- 
génieur envoie  le  double  de  son  compte  à l’ad-» 
ininistrateur  général  des  finances. 

CHAPITRE  V. 

T)e  V Administration  des  Arsenaux, 

39.  Au  gouverneur  de  la  colonie  seul  appar- 
tient l’administration  des  arsenaux  ; il  préside 
a tOTJs  les  achats  et  approvisionnernens  en  tout 
genre,  soit  par  lui  , soit  par  un  representanc 
ad  hoc,  Jlicn  ne  sort  des  arsenaux  san^  un 
ordre  [)Ositif  du  gouverneur. 

J.e  directeur  général  des  arsenaux  lui  rend  scs 
comptes,  après  avoir  reçu  ceux  des  directeurs 
particuliers  ; le  gouverneur  les  fait  apurer  par 
unfï  com mission  (iu’il  nomme  tous  les  ans  à cet 
elfet. 

40.  J. es  arsenaux  de  la  colonie  servent  de 
magasifjs  pour  tous  les  objets  relatifs  à la 
marine  qui  pourraient  être  envoyés  de  la 
métropole. 

4»*  Tous  magasins  d’approvisionnemens 
ci-devant  de  la  marine  demeurent  supprimés; 
le  gouverneur  détermine  le  mode  de  tous 
approvisionnernens  dans  les  circonstances  ou 
il  les  joge  necessaires, 

42.  Les  demandes  faites  par  les  bâtimens 
de  lÉtat,  venant  de  France,  sont  fournies 
en  nature  , si  les  objets  se  trouvent  dans  les 
arsenaux  ; dans  le  cas  contraire,  la  valeur  en 
est  comptée  pay  l,e  trésorietsur  la  demandée) 
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et  sur  le  récdpîssc  par  ampliation  , du  capi- 
taine et  du  commissaire  aux  vivres  du  bâti- 
ment. I/nn  de  ces  reçus  est  envoyé  à l’adriii- 
nistratcur  ccficral  des  finances. 

43.  Les  dernandos  de  ce  g(înrc  sont  ordon- 
nées par  le  gouverneur,  mais  en  cas  de  sou 
éloignement  et  d*un  besoin  urgent  , l'admi- 
nistrateur général  des  finances  ordonne  ces 
dépenses  sur  la  demande  des  généraux  com- 
mandans  de  dopartement. 

C H A P I T R E V I. 


De  la  Reddition  des  Compter  de  chacun 

des  Conip tables, 

44*  Tous  les  ans  chaque  comptfihic  rend 
ses  comptes  à l'administrateur  général  des 
finances  , de  la  manière  suivante  : les  payemens 
étant  fixes,  chaque  comptable  doit  justifier 
les*  avoir  faits  , en  rapportant  les  rpiittances 
qui  lui  ont  été  fournies  ; et  jjour  les  dépenses 
imprévues,  ilrappotte  les  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés  par  le  gouverneur. 

45.  Sur  tous  CCS  comptes  ainsi  rendus  , 
l’àdminisTratcur  général  des  finances  et  le 
trésorier  général  rendent  le  leur  devant  une 
comitiission  nommée  ad  //^icpar  le  gouverneur 
et  en  sa  présence.  Ces  comptes  sont  arrêtes 
tous  les  ans  et -déposes  aux  archives  de  l’ad- 
ministrateur général  des  finances. 

46.  Le  gouverneur  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  làire  clore  et  arrêter  tous  les 
livres  des  comptables  acruels , et  ce  , le  mémo 
jour  et  en  présence  des  municipalités  , qui  eu 
dressent  un  procès-verbal , et  l’envoient  au 
gouverneur. 

i’  47-  Ee  gouverneur  fixera  1er,  appointomena 
dfc  tous  les  officiciis  de  cotte  iidminiirriition.  ' 


t 


( ni  > 

ARTICLES  A.DJIITTONN'ELS. 

Sur  les  Impôts  et  sur  les  Dijuancs. 

43.  Les  differentes  iinnositiojis  détermi- 
ticcs  par  rutticlc  5j  de  la  constitution  do 
Saint-Doinlngne  , contlimcront  d’dtrc  perçues 
d’apres  les  divers  ic^leuicns  du  gouverneur 
Toussaint  Louverture  , anterieurs  à ht  pro- 
ninlgatioji  de  la  constituliun  de  St- Domingue  ; 
niais  celles  (pii  ne  sont  pas  mentionnées  dans 
ledit  article  denicnreiit  supprimées. 

49.  L’étaijlissenuTit’  des  douanes  est  con- 
servé ; par  tout  ou  le  gouverneur  jugera  avân- 
rageux  d’en  établir,  elles  le  seront  d’après  le 
inenie  mode  (pie  celles  déjà  existantes  ; et  les 
iT'gleincns  faits  jus(pi’à  ce  jour  sur  cette  partie 
dn  service,  seront  observés^ 

50.  Sur  l(\s  nunuoircs  et  observations  qui 
seront  piésenics  au  gouverneur  par  l’admi- 
nistrateur general  de  s rmancos  et  le  trésorier 
général  , sur  les  chaiigeineiis  <[ui  pourraient 
utre  faits  dans  celte  partie  du  revenu  public^ 
le  gouvenu'ur  proposei  a à rassemblée  centrale 
1^1  loi  qu’il  jugera  convenable. 

La  prèst’Tite  Loi  sera  uiiprimée. 

Signé  JhmcELLA  , président  ; Raimond 
Collet,  Gaston  NooEttÉE,  Lacour,  Roxas, 
Mügnoz  , Mancleo,  Et.  Yiart,  secrétaire. 

Au  nom  de  U àolohie  française  de  Saint  - Domingue» 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
fiera  scclhîc  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-^Domingue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTUREv 
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LOI 

Sun  V Administration  des  Domaines 
coloniaux  et  Biens  séquestrés. 

Du  17  Thermidor,  an  neuf.  ( 5 Août  180I.  ) 

L’AssBRini-iE  centrale  de  Saint-Domingue, 
sut  la  proposition  du  gouverneur , rend  la 
loi  suivante. 

chapitre  premier. 

X)e  V Organisation  de  cette  J dministration. 

Aktxci.^  riiEMiBa. 

L’administration  (les  domaines  coloniaux 
et  biens  séquestres  est  coinpos(5(^  d un  admi- 
jîlstrateur  général  et  d’un  administrateur  par- 
ticulier dans  chaque  département  , excepte 
celui  où  réside  Tadmlnistrateur  général.  ^ 

2.  L’administrateur  général  des  domaines 
ïéside  au  chef-lieu  de  la  colonie  ; ses  bureaux 
sont  composés  d’un  chef  et  de  quatre  commis 

expéditionnaires.  ^ 

3.  Les  administrateurs  particuliers  des 

domaines  , dans  les  dêpartemens  , auront 
chacun  deuK  commis  expéditionnaires. 

CHAPITRE  II. 

Dispositions  générales. 

Â.  Dans  chaque  arrondissement  rntUtairc  , 
lo  commandant  , sur  l’ordre  du  gonvcrneiu- 
•de  la  colonie,  dresse  des  états  do  tous  les 
Liens  domaniaux  et  séquestrés.  Ces  états  doi- 
vent contenir,  i’  une  description  exacte  des 
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bâtimens  et  dea  plant  allons  ; 2®  le  nombre  ded 
cultivateurs  et  le  nom  du  fermier  en  jouis- 
sance. Ce»  tableaux  sont  faits  doubles  , l’nn 
est  envoyé  à radininivStratcur  general  des 
domaines  , l’autre  reste  au  commandant 
niilitaire. 

6.  Sur  ces  états  , remis  à l’administrateur 
réncral  des  domaines  « il  forme  un  cadastre 

% 1 " 

general  , département  par  département. 

6.  li’administratcnr  général  des  domaines 
remet,  à clinonn  des  ndministrateiirs  parti- 
culiers , le  cadastre  du  departement  où  ii 
réside. 

J,  Six  mois  avant  récb€*r-nce  de  chaque 
ferme  , le  commandant  militaire  sc  transporte 
sur  l’IiabititlloH  afferinéo  pour  constater  létaC 
où  elle  se  trouve.  Ses  observations  doivent 
porter  sur  l’amélioration  ou  la  ncgbgqnce 
apportée  aux  cultures,  et  sur  l’accroissement 
ou  la  <llmîniition  du  nombre  des  cultivateurs. 

8.  Ces  observations  sont  envoyées  à chaque 
administrateur  particulier  dans  les  departe- 
mens  , qui  ça  ]>rennent  copie,  et  les  adres- 
sent ensuite  à l’administrateur  général  des 
domaines. 

9.  Sur  toutes  les  observations  descomman- 
dans  militaires,  l’administrareur  général  des 
domaines  présente  au  gouverneur  les  résultats 
avantageux  ou  désavantageux  , afin  qu’il  puisse 
prendre  les  mesures  nécessaires. 

10.  A l’avenir  , les  prix  des  fermes  sera 
stipulé  en  argant  dans  toute  la  colonie. 

11.  Les  fermiers  actuellement  en  jouissance 
continueront  de  payer  le  prix  de  leurs  fermes 
conformément  aux  stijDuIations  de  leurs  baux  ; 
et  jusqu'à  ce  que  cesaits  baux  aient  pris 

les  denréç^s  en  provenant  seront  livrées^  aoi% 
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bu  trésorier  general , soit  aux  trésoriers  parti- 
culiers,  soit  aux  receveurs  dans  les  lieux  ou 
uésident  un  de  ces  différeus  fonctionnaires. 

12.  Ces  denrées  seront  vendues  tous  les 
quinze  jours,  à l’enchère,  en  présence  d’un 
officier  municipal. 

13.  Immédiatement  après  les  ventes  men- 
tionnées en  l’article  précédent , ceux  qm  les 
auront  faites  en  enverront  les  P r O c s 

à l’administrateur  général  des  finances  et  au 
trésorier  général  , si  ce  dernier  ne  les  a laites 

îui-memc.  , , 

14.  Le  trésorier  général  , les  trésoriers  par- 
ticuliers et  les  receveurs  , enverront  cliacmi 
dans  leur  département  respectif,  à l’adinlnis- 
trateiu  général  (le*s  domaines  ou  aux  adininis- 
trateurs  particuliers,  le  nom  des  fermiers  qui 
se  sont  acquittes  du  prix  de  leur  ferme. 

c H A P I T U E II  I. 

J)u  Mode  d’affermage  des  Biens  colo^ 
nicLLiJü  et  sc(jJiestves . 

15.  Quatre  mois  avant  IV'clieiuce  dCvS  baux 
à ferme  , il  sera  fait  , dans  chaque  dépar- 
tement respectif,  une  affiche  qui  indiquera,  1 
l’époque  à laquelle  lesdttcs  habitations  seion^ 
réaffermées  ^ 2®  le  nom  du  fermier  cii  jouis- 
sance et  le  prix  qu’il  paye  sa  ferme. 

16.  Tontes  ces  affiches  sont  envoyées  dan$  le 
mois  à l’administrateur  général  des  domaines  , 
qm  Ips  adresse  au  gouverneur  pour  avoir  son 
approbation  à l’affermage  de  ces  habitations. 
,^près  l’approbation  obtenue  du  gouverneur, 
Pes  affiches  sont  insérées  dans  trois  bulletins 
çQpeéçutifs  I çt  affichées  dans  les  bureanït 
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domaîneis  du  département  où  se  trouvent 
situés  les  biens. 

17.  Tout  particulier  adresse  ses  offres  à 
l’administrateur  général  des  domaines  ou  aux: 
administrateurs  particuliers,  selon  le  dépar- 
tement d’où  relèvent  les  biens.  Le  jour  fixé 
pour  adjuger  les  fermes  , tous  les  soumis- 
sionnaires peu  V(Mit  se  sendre  au  lieu  de  Tad- 

Î'ndicatiun,  ou  s’y  fiiro  reprcsen'rer.  Là,  on. 
ciir  f lit  conn. litre  la  plus  forte  enchère  mise 
sut  les  habitations  à affermer.  Si  les  soumis- 
aionnnires  veulent  faire  de  nouvelles  offres, 
ils  eu  sont  les  maîtres.  Ces  dernières  offres 
se  feront  de  la  manière  suivante. 

18.  Chaque  soumissionnaire  fait,  par  écrit,- 
sa  nouvelle  souiiiission  en  ces  termes  : Je  porte 
telle  habitation  à ^ et  signe , ou  un  autre 
pour  lui , s’il  ne  sait  signer. 

Tous  ces  billets  sont  mis  dans  une  boîte  , 
en  présence  d’un  officier  municipal.  Le 
dépouillement  en  est  fait  , et  la  ferme  est 
adjugée  au  plus  c ffrant.  Si  plusieurs  enchères 
se  trouvent  égales  , on  fait  une  seconde 
épreuve  do  la  même  manière  entre  ceux  qui 
les  ont  mises.  ^ 

I9,  Aucune  personne  ne  sera  admise  à 
enchérir  qu’au  préalable  elle  n’ait  i’ourni  une 
caution  et  certificateur  solvables. 

20.  L’administrateur  général  des  domaine.*; 
fera  les  règleniens  nécessaires  pour  ce  qui 
regarde  les  reconstructions  des  maisons  et  les 
conditions  à imposer  aux  reconstructeurs  des 
maisons  , ainsi  qu’aux  fermiers  de  la  Répu- 
blique. Ces  règlemens  ne  pourront  être  exé- 
cutés que  lorsqu’ils  seront  revêtus  de  Tappretr 
dation  du  gouverneur, 
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Les  baux  à ferme  seront  transcrits  snr 
des  registres  particuliers,  qni  seront  paraplics 
etnumërotds  par  l’administrateur  gênerai  des 
domaines. 

22.  Aucun  administrateur  particulier  ne 
pourra  passer  un  bail  quelconque,  sans  avoir 
préalablement  rempli  les  formalites  prescrites 
par  les  articles  i5,i6,  17,186129  ci-dessus . 

23.  Tout  bail  passé  contre  les  dispositions 
y insérées  , sera  considéré  comme  nul  et 
non  - avenu. 

La  nullité  en  sera  prononcée  par  les  tri- 
bunaux. 

: 24.  Les  administrateurs  particuliers  adres- 
eerovit  tous  les  mois  , à Tadministrateur  générfll 
des  domaines  , un  état  des  baux  à ferme  qu’ils 
auront  passés. 

25.  L’administrateur  général  des  domaines 
adressera  tous  les  mois  , à l’administrateur 

fénéral  des  finances,  l’état  do  tous  les  baux 
ferme  passés  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  IV- 

Des  Moyens  de  faii'e  entrer  au  Trésor 
le  produit  des  Biens  affermés. 

2é.  Les  prix  de  ferme  seront  verses  par  les 
fermiers  , soit  dans  les  mains  des  receveurs, 
ooit  dans  celles  du  trésorier  particulier,  soit 
dans  celles  du  trésorier  général , selon  le  dé- 

fiartcment  ou  l’arrondissement  oii  sont  situés 
es  biens  alFermés. 

27.  Tous  les  trésoriers  et  receveurs  qui 

Sorcevront  le  prix  des  fermages  en  fourniront 
es  reçus  par  ampliation  aux  fermiers  > les- 
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cjiiels  seront  tenus  dans  la  quinzaine  de  justi- 
fier mix  adniinibtratcui  s particuliers  qu’ils  ont 
payé  le  prix  de  leur  ferme  , en  lui  remettant 
un  des  reçus  que  lui  aura  fourni  Iç  trésorier 
ou  lo  receveur. 

28.  A l’expiration  de  chaque  terme  des 
fermes,  tous  les  administrateurs  particuliers 
feront  passer  , à l’administrateur  général  des 
doniaiiies  , les  reçus  à eux  remis  par  les 
fermiers  qui  se  sont  acquittés. 

29.  Pourront  les  fermiers  pour  la  conser- 
vation de  leurs  quittances,  les  déposer,  soit 
au  greffe  du  tribunal  , soit  chez  le  notaire  à 
résidence  dans  les  paroisses. 

30.  L’administrateur  général  des  domaînea 
dressera  un  état  de  tous  les  reçus  mentionnés 
en  l’article  28 , département  par  département , 
et  les  enverra  à l’administrateur  général  des 
finances  , afin  que  ce  dernier  en  puisse  faire 
tenir  compte  aux  receveurs  ou  trésoriers  qui 
en  auront  reçu  le  montant. 

31.  Le  demi  pour  cent , provenant  du  droit 
accordé  sur  le  prix  des  fermes  , sera  versé 
par  les  administrateurs  particuliers  et  par 
l’administrateur  général  des  domaines  dans 
les  caisses  , soit  des  receveurs  , soit  des  tréso- 
riers particuliers  , soit  du  trésorier  général  , 
lesquels  en  fourniront  reçu  par  ampliation  ; 
l’un  de  ces  reçus  sera  envoyé  à l’adminis- 
trateur général  des  finances  par  les  adminis^ 
trateurs  particuliers  , qui  garderont  le  second 
pour  servir  de  pièce  à leur  compte. 

32.  Les  fermiers  qui  ne  se  seront  pas  acquit* 
tés  envers  l’administration  des  domaines  , 
aux  termes  de  leurs  baux  , y seront  contraints 
ainsi  que  les  cautions  et  certificateurs  ^ 
attendu  qu’il  s’agit  de  deniers  publics  } et 
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ce  , sur  la  simple  r(?quisil.ion  do  Tadminis- 
trateur  général  des  domaines. 

Za  présente  Loi  sera  imprimée. 

Signe  Boegkila  , président  ; Raimond, 
Collet,  Gaston  Nocfree,  Lacouu  , Rüxas, 
Muonoz  j Mancebo^  Et.  Viart,  secrétaire. 


Au.  nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue. 

Le  couverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellee  , promulguée  et  executee  dans 
toute  Ja  colonie. 

* Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE. 


L O I 

Sur  les  Émigrés  et  sur  leurs  Biens 
situés  à Saint-Domingue. 

Du  i8  Thermidor,  an  neuf.  ( 6 Août  i8oi.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue  , 
Considérant  que  la  colonie  faisant  partie 
de  TEmpire  frain^ais  , il  existe  entr’elle  et  la 
métropole  des  rapports  fondés  sur  des  prin- 
cipes tellement  généraux  et  communs,  que  le 
législateur  , à Saint  - Doiiiingne  , ne  peut  se 
défendre  d’en  faire  et  prescrire  l’application  | 
Considérant  que  la  nation  française  a dé- 
claré , ])ar  sa  dernière  constitution  , qu’en 
aucun  cas  , elle  ne  sonfrifa  le  retour  des 
français  qui  , ayant  abandonné  leur  patrie 
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depuis  le  ï 4 Juillet  1789  , ne  sont  pas  comprît 
dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues 
contre  les  émigrés  ; 

Considérant  ([uc  le  paragraphe  II  de  Tar- 
ticle  73  de  la  constitution  de  St-Domingue  ^ 
no  conserve  pas  aux  français  maintenus  sur 
la  liste  definitive  des  émigrés,  leurs  droits  de 
propriété  sur.  les  biens  à eux  appartenons^ 
situés  dans  l’île  ; 

Considérant  que  les  biens  des  français  quî 
n’ont  point  obtenu  leur  radiation  sur  la  lista 
des  émigrés , ont  été,  en  France,  confisqués 
et  vendus  au  profit  do  la  République  ; 

Considérant  enfin  , que  les  biens  situés  à 
Saint-Domingue  , appartenans  à ces  mêmes 
émîg»'és,  doivent  suivre  le  sort  de  leurs  biens 
situés  en  France  , 

Sur  la  proposition  du  gouyerneur,  rend  la 
loi  suivante.. 


A R T I c î.  K 


PREMIER. 


Le  gouverneur  de  la  colonie  est  et  demeure 
invité  de  demander  , au  gouvernement  fran- 
çais , la  liste  nominative  des  français  notoi- 
rement  et  cleiinitivement  reconnus  émigrés. 

2.  Les  français  dont  les  noms  se  trouveront 
inscrits  sur  cette  liste  fatale,  ne  seront,  souj 
aucun  prétexte  et  dans  aucun  cas , admis  à 
dél)arquer  dans  l’île. 

3.  Les  biens  situés  dans  la  colonie,  appar- 
tenans  à des  français  maintenus  sur  la  liste 
définitive  des  émigrés,  sont  irrévocablement 
acf[uis  au  profit  de  la  colonie. 

4.  Ces  biens  seront  vendus  suivant  le  modd 
qui  sera  déterminé  par  une  loi  spéciale,  lora 
rie  la  réception  de  la  liste  mentionnée 
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Tartlcle  premier  de  la  présente  loi , qui  sera 
impHmée. 

Signé  Borgelt.a  , président  ; Raïmond  , 
C01.LBT,  Gaston  Nogeréb  Lacoür  , Roxas^ 
Mu^noz,  Mancbbo,  £t  Viart,  secrétaire. 

....  , mm  : 7 . 

Au  nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue, 
Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-de«sus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-Dominçrue  , 

Signé  TOUSSAINT  COUVERTURE. 

L O I 


Sur  les  Grejfes  supprimés. 

Du  1$  Thermidor,  an  neuf,  ( 7 Août  1801.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue,' 
sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 

Article  premier. 

Les  minutes  du  grelle  de  l’ancien  conseil 
Supérieur  de  Saint-Doniingue  , séant  au  Port- 
Rcpubllcain,  seront  transférées  au  greffé  du  tri- 
bunal de  cass  ition,  pour  en  être,  par  le  greffier, 
pris  soin , et  délivré  toutes  expéditions. 

2.  Les  minutes  des  notaires  et  du  greffe 
de  la  ci  devant  sénéchaussée  de  Saint-Marc, 
y resteront  aux  soins  du  greffier  du  tribunal 
d’appel , séant  à Saint- Marc,  qui  en  délivrera 
toutes  expéditions  nésessaires  a qui  de  droit. 

3.  Les  minutes  des  anciennes  sénéchaussées 
qui  ont  été  transportées  et  déposées  aux  greffés 
des  tribunaux  civils  dé  departement , seront 
rétablies  dans  les  greffes  des  tribunaux  do 
première  instance  dont  elles  dépendent. 
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A Tégard  des  minutes  et  registres  relatifs 
mix  affaires  qui  ont  été  portées  par  appel 
seulement  auxdits  tribunaux  civils  de  dépar- 
tement, ils  seront,  à la  diligence  du  com^ 
missairc  du  gouvernement  prés  le  tribunal 
d’appel , transférés  le  plus  promptement  pos- 
sible, dans  le  greffe  dudit  tribunal  d’appel, 
et  remis  à la  disposition  du  greffier  , qui  en. 
délivrera  également  toutes  expéditions  néces- 
saires à qui  de  droit, 

4.  Les  minutes  de  chaque  justice  de  paîîC 
seront  , à la  diligence  (h'S  commissaires  du 
gonvcrnernent  prés  les  tribunaux  de  première 
instance,  transférées  et  déposées  aux  greffes 
«les  tribunaux  d‘oil  relèvent  les  paiois^cs  où 
las  Justices  de  [laix  craient  éral>!les. 

5,  lien  sera  de  mér»îe  deS  minutes  dos  tri- 
bunaux de  commerce  dcius  raneicniic  partie 
française. 

Et  dans  la  nruvelle  partie  française  , les  mi- 
nutes des  grelLs  des  tribunaux  su  jijn  imés , res- 
teront provisoirement  déposé-s  au  secrétariat 
de  chaque  adiniuistralion  municipale  , pour  en 
être  délivré  toutes  expéditions  nécessaires. 

La  présente  Loi  sera  Imprimée, 

Signé  BonoFT.r.A  , président  ; Raimond  , 
Collet,  Gaston  Nogf.rép  , J.'ACoür  , Roxas, 
Mügnüz  , Mancebo,  Lt.  Via  BT,  secrétaire. 


Au  nom  de  la  colonie  franfaise  de  Saine  - Domingue,  ' , 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint  - Dorningue  ^ 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURe/ 
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LOI 

Q CT  / prescrit  la  Représentation  du 
département  de  Louverture  à VAsseni^ 
hlée  centrale  de  Saint-Domingue^ 

Du  lÿ  Thermidor,  an  neuf.  ( 7 Aoû:  i8oî.  ) 

L’Assbmblbb  centrale  de  Saint* Domingne  , 

Considérant  que  , par  la  nouvelle  division 
du  territoire  , le  département  de  Louverture 
ne  se  trouve  pas  représenté  ; 

Qu'il  est  juste  d'appeler  à la  prochaine 
session  do  rasscml)loo  deux  députés  de  co 
département , conformément  à l’article  22  de 
la  constitution  de  Saint-Domingue, 

Sur  la  proposition  du  gouverneur  ^ rend  la 
loi  suivante. 

AuTICLE  PRBMIEn. 

Le  10  VentôvSc  prochain  ( Mars  1802  ) 
les  administrations  iminioipales  du  départe- 
Tncnt  de  Louverture  nommeront  chacune  un 
député  ; lesquels  se  réuniront  aux  Gonaïves, 
chef-lieu  du  département,  et  y formeront 
ie  Ventôse  suivant  l’assemblée  électorale 
du  departement. 

2.  Cette  assemblée  électorale  nommera  deux 
députés  à l’assemblée  centrale  ; lesquels  se 
lendront  le  1*'  Germinal  suivant  au  Port- 
Hépublicain,  pour  y prendre  place  parmi  les 
législateurs  de  la  colonie. 

3.  Les  députés  qui  seront  élus  en  exécution 
de  la  présente  loi , seront  renouvelés  aux 
époques  prescrites  par  la  constitution , de 
M otêuie  manière  et  comme  s'ils  ayaient  été 

» * • V 
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élus  dans  le  même  temps  que  les  membres 
actuels  de  rassemblée. 

La  présente  Loi  sera  imprimée  * 

Signé  Borgella.  , président;  Raimond’, 
Collet  , Gaston  NooERjéE,  Lacoür  , Roxas, 
Muokoz  , Mancebo  , Et.  Viart  , secrétaire. 


Au  nom  de  la  colonie  françaue  de  Saine  - Dominguté 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci- dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint  - Domingue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOÜVERTÜKE. 
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L O I 

Q zr  I indique  le  Mode  de  constater  les 
Décès  survenus  de  causes  violentes  aux 
Époq  uesmal/ieun  uses  de  la,  Révolutiori , 
et  de  suppléer  aux  Titres  de  propriété 
qui  ont  été  perdus  ou  incendiés* 

Du  ïÿ  Thermidor,  an  neuf.  ( 7 Août  i8oi.  ) 

L’Assêmbléb  centrale  de  Saint-Domingue  ^ 
Considérant  qu’il  importe  à la  société  que 
les  dck:és  dos  personnes  qui  ont  péri  à des 
époques  malheureuses  de  la  rcyclution  , soient 
constatés  ; et  qu’il  soit  supplée  > autant  que 
possible  , aux  titres  de  propriété  qui  ont  été 
perdus  ou  incendiés  , 

Sur  la  proposition  du  gouverneur,  rend  la 
loi  suivante. 

Article  trehier. 

Les  décès  survenus  de  cause  violente  pon- 
dant les  troubles  de  la  colonie  , et  qui  n’ont 
pas  été  consignés  sur  les  registres  publics  , 
seront  constatés  , à la  diligence  des  parties 
intéressées  , par  enquête  devant  le  juge  du 
tribunal  de  première  instance,  dans  le  lessorC 
duquel  est  située  la  paroisse  où  la  personne 
a péri  5 et  ce  , sur  la  déposition  de  trois 
témoins  ayant  les  qualités  requises. 

VL.  Expédition  de  Tordonnance  d’homolo- 
gation de  l’enquête  sera  envoyée  au  bureau 
de  l’état  civil  do  la  paroisse , et  transcrite 
sur  les  registres  de  décès  , pour  tenir  lieu 
jd’îicte  de  décès^ 


3.  Toute  pcrsomie  , iout  les  titres  de  pro* 
pricté  ont  etc  perdus  ou  inccndi  is  , soit  dans 
un  greffe  , soit  dans  i'ctude  d’un  notaire  ou 
arpenteur  , pourra  y suppléer  par  acte  dû 
notoriété  devant  notaire  , sur  la  déposition 
de  trois  témoins  domiciliés  , à defaut  de 
trois  propriétaires  voisins  ; attestant  qiiils 
ont  parfaite  connaissance  pue  le  requérant  est 
le  légitime  et  véritable  propriétaire  du  bien 
dont  s^agtt. 

4^  L*âcte  de  notoriété  sera  homologué  , s’il 
y a lieu  , par  le  juge  du  tribunal  de  première 
instance  , dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
bien,  contradictoirement  avec  l’administrateur 
général  des  domaines  ou  son  représentant, 

5.  Dans  aucun  cas,  ces  actes  de  notoriété 
ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux  droits 
d’autrui  ; lesquels  demeurent  entièrement 
réserves. 


La  présente  Loi  sera  imprimée. 


Signé  Borgella  , president  ; Raimond  ^ 
] Collet  , Gaston  Nogeréb  , Lacoür  , Roxas^ 
^Mugnoz,  Mancebo,  Et,  Viart,  secrétaire*" 


Au  nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue, 

I 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ebdessos 
M sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE. 
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LOI 

Qvi  Jîxe  la  Résidence  du  Gouverneur 
et  qui  désigne  le  lieu  des  Séances  de 
V Assemblée  centrale. 

Du  19  Thermidor,  an  neuf.  ( 7 Août  1801.  ) 

L’Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue  ^ 
sur  la  proposition  du  gouverneur , rend  la 
loi  suivante. 

Article  premier. 

La  résidence  ordinaire  du  gouverneur  est 
provisoirement  fixée  au  Port-Républicain. 

2.  Jusqu’à  ce  que  la  ville  centrale  de  la 
colonie  soit  reconnue  , l’assemblée  centrale 
tiendra  ses  séances  au  Port  - Républicain. 

La  présente  Loi  sera  imprimée. 

Signé  Borgella  , président  ; Raimond  , 
Collet,  Gaston  Nogerbb,  Lacour  , Roxas, 
Mügnoz  , Mancebo  , Et.  Viabt  , secrétaire. 


Au  nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue, 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint~T)omingue , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTÜRE. 
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L O I 

6Vit  la  Mise  en  activité  des  Tribunaux: 

Du  II  Thermidor,  an  neuf.  ( f Août  1801.  ) 

L’AssEMni,EE  centrale  de  Saint-Domingue, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 

Article  ruBMiBn. 

Le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunatne 

<i[>pel  seront  installés  par  le  gouverneur 
en  personne. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance 
Seront  installés  par  les  administrations  mUnU 
cij)ales  actuelles,  qui  en  dresseront  procès* 
verbal,  qu’elles  remettront  au  gouverneur. 

3.  A 1 avenir  , les  juges  des  tribunaux  dô 
première  instance  seront  reçus  par  les  juges 
des  tiibnnaux  d’appel  , et  les  juges  des  tri- 
bunaux d apf)cl  seront  reçus  par  le  tribunal 
ou  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions. 

Il  en  sera  do  même  des  juges  du  tribunal 
de  cassation. 

La  présente  Z>oi  sera  imprimée^ 

Signé  Bo  R O EL  LA  , president  ; Raimond  ^ 
Collet,  Gaston  Ndoerek,  Lacoür,  Roxas, 
Mügnoz  , Mancebo  , Lt.  Viart,  secrétaire* 

■ ^1  ■WLRg.ay.  -vmii  

M nom  dt  la  colonie  franfuîse  de  Saint  - Domingue. 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE^ 
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L O I 

Svn  les  Délits  et  les  Peines  de  la 

compétence  des  Tribunaux  spéciaux. 

Du  11  Thermidor,  an  neuf.  ( lo  Août  1801.  ) 

Xi’AfiSEMBLBE  centrale  de  Saint-Domingue  , 

Considérant  que  tout  ce  qui  tend  h troubler 
la  tranquillité  dc:  la  colonie  , doit  être  sévè- 
rement et  prom])temont  réprime  ; que  dans 
toute  société  organisée  , il  importe  d’assurer 
à chacun  sa  sûreté  individuelle  , et  la  jouis- 
tsance  paisible  de  ce  qui  lui  appartient  , 
contre  les  entreprises  des  voleurs  et  des 
^assassins  , 

Sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 

Auticle  premier. 

Toute  personne  convaincue  d’avoir  volé 
sur  les  habitations  ou  dans  les  grands  chemins, 
soit  moutons  , soit  cabrits  , soit  codions  , 
/îoit  volailles  , sera  punie  d’un  mois  de  gène  , 
et  en  cas  de  récidive  de  plus  forte  peine. 

2.  Tonte  personne  convaincue  d’avoir  volé 
sur  les  habitations  ou  dans  les  grands  chemins, 
soit  chevaux  , soit  mulets  , soit  bourriques  , 
soit  bètes  à cornée  , sera  condamnée  à la  peine 
de  mort. 

3.  Toute  personne  convaincue  d’avoir  volé 
sur  .des  habitations  , des  denrées,  sera  con- 
damnée à cinq,  ans  de  fers  5 et  si  le  vol  a été  1 
fait  avec  efïiaclion  , à la  j)eine  de  mort. 
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4-  Toute  personne  convaincue  de  s’êtro 
introduite  de  nuit  dans  la  maison  principale 
on  dans  tonte  autre  case  de  l’habitation  , à 
l’insçn  dn  cluf  de  la  maison  ou  de  la  case, 
sera  considérëe  comme  voleuse  , et  comme 
telle  punie  de  mort. 

5.  Toute  personne  convaincue  de  s’êtrc 
introduite  de  nuit  dans  une  maison  de  ville 
ou  de  boing  , à l’insçu  du  chef  de  la  maison, 
sera  considérée  comme  violatrice  d’asilç  ^ 
et  punie  de  cinq  ans  de  fers  ; et  si  elle  est 
convaincue  d’y  avoir  volé  , elle  sera  punie 
de  mort, 

6.  ToTite  personne  convaincue  d’avois  mis 
sciemment  le  fini  à une  maison  ou  édifice 
quelconque  , ou  à des  plantations  , sera  punie 
de  mort. 

7.  Toute  personne  convaincue  d’avoir  atta- 
qué , sur  les  grandes  routes  ou  voies  publiques, 
b s voyageurs  et  les  courriers  , sera  punie  de 
mort. 

3.  Toute  personne  convaincue  de  meurtre 
ou  d’assassinat  , sera  punie  dé  la  mort 

9.  Toute  personne  convaincue  de  viol , 
sera  punie  de  mort. 

10.  Toute  personne  convaincue  de  révolte 
et  de  conspiration  , tendant  à troubler  la 
tranquillité  de  ,1a  colonie  , sera  punie  de 
mort. 

1 1 . Les  complices  des  délits  ci-dessus  énon- 
cés , seront  punis  de  la  peine  à laquelle  lé« 
auteurs  seront  condamnés. 

12.  Les  délits  commis  par  les  militaires 
seront  punis  conformément  à la  loi  du  at 
Ihum^ire  ^ an  cinq  , en  tout  ce  qui  n'est  pointt 
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contraîrè  à la  constitution  de  St-Domîngud 
et  auK  dispositions  ci -r  dessus. 

La  présente  Loi  sera  imprimée. 

Sîgn<5  BoROELt<  , president  j Rattviond, 
Coi.^BT,  Gaston  NocimiiL,  Lacour,  Roxiis^ 
Mugnosî^  Mancebo  , Et.  Viart,  secrétaire. 


Au  nom  dt  ta  colonie  française  de  Saint  - Domingue. 
Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  cî-dessua 
$cra  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

LjC  Crouvernrifr  de'.  Snint-T^ominçrjie  , 

Signé  TOUSSAINT’  T, OUVERTURE. 

LOI 


Qui  Txègle  la  Muînère  de  procéder  aux 
Jugeinens  des  Délits  qui  sont  de  la 
Compétence  des  Trihurtaux  spéciaux , 

Du  ThermiJor  , an  neuf.  ( ii  Août  iSoi.  ) 

» 

L’Assbmblke  cenlraU*  do  Snint-Uoininguc , 
Considérant  qu'il  (st  neco^snirK,  pour  ne 
rien  laisser  à rarhitraire  et  couvrit  l'innoccuce 
de  l'egide  de  la  loi,  de  prescrite  la  rnaniore 
de  procéder  aux  jugmu'ns  dw  délits  dont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux,  par  l’article  47  de  la  constitution 
de  Saint-Domingue , 

Sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 

Artîclr  premier. 

Jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  1 
par  la  loi , Usera  établi  des  tribunaux  spéciaux  i 
]par  tout  où  le  gouverneur  jugera  nécessaire. . : 


( 101  ) 

2.  Chaque  tribunal  spécial  sera  composé 
conlbrméiiient  aux  articles  II  et  III  de^  la 
loi  du  i3  Bruiriaire  , an  cinq,  à rcxception 
néanmoins  du  commissaire  rapporteur  , qui 
sera  pris  parmi  les  défenseurs  publics  exerçant 
dans  \t  lieu  où  siégera  le  tril)unnl  spéciaL 

3.  Ce  commissaire  rapporteur  fera  1 ins- 
truction (le  la  procédure  et  le  rapport  lors 

du  jugement.  ^ «i  i 

/|^  JNul  ne  pourra  être  traduit  à un  tribunal 

spécial  , que  les  militaires  et  Içs  individus 
attachés  u farmée  et  a sa  suite  ^ les  embau- 
cheurs  , les  espions  et  les  prévenus  des  délits  , 
dont  la  connaissance  est  attrll)Uée  aux  tri- 
bunaux s(>eciaux  par  l’article  ,47  de  la  cons- 
titution. 

5.  La  forme  de  procéder  , prescrite  par  la 
loi  du  J 3 Brumaire  , an  cinq  , concernant  les 
conseils  de  guerre  , sera  suivie  par  les  tri- 
bunaux spéciaux  , aux  exceptions  ci-après. 

6.  En  cas  de  condamnation  à mort,  les 
jug(îmens  ne  pourront  êire  exécutés  qu  apres 
avoir  été  soumis  à Lapprobation  du  gou- 
verneur. 

7.  L’ofiicier  faisant  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement  , fera  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  l’exécution  des 
juge  mens. 

Le  greffier  en  fera  la  lecture  au  condamné. 

8.  La  minute  de  toutes  les  procédures  ins- 
truites et  des  jugemens  rendus  en  conséquence 
par  chaque  tribunal  , sera  inscrite  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  , 
le(|uel  sera  déposé  au  bureau  militaire  de  la 
place  où  le  jugement  aura  été  rendu. 

9.  Dan»  les  trois  jours  qui  suivront  Texé» 
cation  du  jugement,  le  grelfier  en  fera  passée 
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topio  certifiée  au  conseil  d'administration 
du  corps  dont  le  condamné  faisait  partie 
( si  toutefois  il  était  militaire  ) afin  qu'il  soit 
pourvu  de  suite  à sa  radiation  définitive  de 
tout  état  et  contrôle  do  solde,  masse,  four- 
liiture  et  décompte. 

Le  greffier  enverra  également  copie  des 
jugemens  aux  administrations  municipales  du 
domicile  des  condamnes,  les  administrations 
municipales  en  accuseront  réception  audit 
greffier  , et  en  certifieront  la  notification  à la 
famille  du  condamné. 

La  présente  Loi  sera  imprimée. 

Signé  Borgella  , président  ; Raimond  , 
Collet  , Gaston  Noceréb  , Lacouh  , Roxas  , 
Mucnoz,  Mancebo,  Et.  Viai\t,  secrétaire* 


jia  nom  de  la  colonie  française  de  Saint  - Domingue, 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci*dessus 
sera  scellée  , proiriulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  Colonie. 

Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue , 
Signé  TOUSSAINT  LOUVERTURE. 


■B 


L O I 

Sur  les  Costumes. 

Du  14  Th  errmidor  , an  neuf.  ( 11  Août  1801.  ) 

L^Assembléb  centrale  de  Saint-Domingue  , 
sur  la  proposition  du  gouverneur  , rend  la 
loi  suivante. 

Article  premier* 

Les  menlbres  de  rassemblée  centrale  por- 
teroiit  dans  les  eérémonies  publiques , habit 
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Je  soie  bleu  foncé  , doublé  de  taffetas  blanc, 
avec  bonron  d’un  seul  coté,  de  la  même  étoffe 
de  l’habit  ; une  médaille  en  or  , décorée  de 
Teffigie  de  la  Liberté  , avec  ces  mots  : Membre 
de  V Assemblée  centrale  de  Saint-Domingue  ^ 
laquelle  sera  placée  du  côté  gauche. 

Veste  et  culotte  de  soie  blanche  et  bas  de 
soie  blancs. 

Ceinture  tricolor  , de  soie  , avec  franges 
bleues,  chapeau  noir,  uni  et  retapé. 

Dans  leurs  fonctions  , ils  porteront  un  habit 
de  drap  bleu,  avec  boutons  do  métal  jaune, 
d’un  côté  , et  la  mémo  médaille  que  ci-dessus. 

Gillet  et  pantalon  blancs,  ceinture  tricolor, 
chapeau  noir,  non  retapé. 

2..  Les  juges  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront dans  les  cérémonies  publiques  , de 
meme  que  dans  leurs  fonctions  , habit , veste , 
culotte  et  bas  de  soie , noirs , Tépee  , ceinture 
noire  , à franges  de  la  même  couleur,  chapeau 
noir  retapé. 

Le  président  portera  un  chapeau  rond  , 
retroussé  d’im  côté , avec  un  panache  noir. 

3.  Les  juges  du  tribunal  d’appel  porteront 
dans  les  cérémonies  publicpies  et  dans  leurs 
fonctions  , habit , veste  , culotte  et  bas  de  soie  , 
noirs,  l’épée  et  le  chapeau  noir  retapé. 

Le  président  portera  un  chapeau  rond  , 
retroussé  d’un  côté,  avec  un  panache  noir. 

4-  Les  juges  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  lieutenans  de  juge,  porteront  dans 
les  cérémonies  publiques  et  dans  leurs  fonc- 
tions , habit  de  drap  noir , veste  , culotte  et  bas 
de  soie  , noirs  , le  cliapeau  noir  retapé  et  Tépée. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement,  les 
substituts  et  les  greffiers  porteront  le  costume 
dos  juges  du  tribunal  près  lequel  ils  sont  placés. 
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6.  Les  défenseurs  , les  curateurs  en  titre 
d’office  , les  notaires  et  lés  huissiers  porteront 
tous,  habit  de  drap  noir,  veste,  culotte  et  bas 
de  soie  , noirs  ^ chapeau  retapé. 

7.  Les  maires  etadministrateurs  municipaux 
porterc'ut  habit  de  drap  noir,  veste  , culotte  et 
basde  soie,  noirs,  chapeau  noir  retapé,  écharpe 
tricolor. 

Le  HL» ire  portera  un  chapeau  rond , retroussé 
d’un  iùté  , avec  un  panache  tricolor. 

8.  1 >es  officiers  d'adrainistration  , des  finan- 
ces , des  domaines  et  des  douanes,  conser- 
veront chacun  , suivant  leurs  fonctions  , le 
costume  actuel. 

Ces  costumes  seront  aux  frais  des  fonction- 
naires publics. 

La  présente  Loi  sera  imprimée. 

Signé  Bobgella  , président  j Kaimond  ^ 
Collet,  Gaston  Nogeréb,  Lacoür  , Roxas, 
Mücnoz,  Mancebo,  Et.  Viart,  secrétaire. 

i I ■ 1 H— — KM— — — 1 ■ ■ ■ ■ H ■ 

• __  • 

Au  nom  de  la  colonie  française  de  Saine  - Domingue, 

Le  gouverneur  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus 
sera  scellée  , promulguée  et  exécutée  dans 
toute  la  colonie. 

• * ‘ ! Le  Gouverneur  de  Saint-Domingue  , 

Signé  TOUSSAINT  LOUVERTÜRE. 
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Au  Cap-Ftanç*ais , chez  P.  Roux,  imprimeur 
du  GouYcrneaicnt  ^ place  d’Armes#  ' 
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